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Droits de l'homme dans le monde

Cameroun

La règle de droit est aujourd’hui loin 
d'être respectée au Cameroun puisqu'on 
y relève parmi la population pénitentiaire 
non seulement des prisonniers politiques 
au sens large, mais aussi des inculpés 
dont le procès, longuement attendu, est 
encore ajourné et des détenus ayant fini 
de purger leur peine. Cet état de fait 
n’ayant pas empêché le président Biya, 
et a maintes reprises, de présenter son 
pays comme un “Etat de droit”, il a paru 
indispensable à la CIJ d'évoquer la situa­
tion.

La tentative de coup d’Etat du 4 avril 
1984 reste un sujet tabou au Cameroun. 
Aujourd’hui encore, aucun responsable 
ne semble vouloir dire quel a été le 
nombre de personnes exécutées ou in­
carcérées à la suite de ces événements: 
la liste des condamnés à mort n ’a jamais 
été rendue publique; quant au nombre 
de prisonniers politiques “du 4 avril", 
plusieurs sources estiment qu'ils sont 
entre 60 et 70.

Le sort de l’un d’entre eux préoccupe 
tout particulièrement la CIJ. Selon les in­
formations dont nous disposons, mon­
sieur Abdoulaye Mazou, magistrat, au­
rait été arrêté chez lui dans le cadre de la 
répréssion de la tentative de coup d’Etat 
contre le régime du président Biya. D 
semble que, bien que M. Mazou n ’ait pas 
participé lui-même à cette rebellion 
armée, il ait été accusé d’avoir tenté 
d’aider son frère à échapper aux recher­

ches, jugé, et condamné à 5 ans de 
détention pour “recel d'individu". Son 
procès se serait tenu à huis clos et il 
n'aurait ensuite pas pu interjeter appel 
de la décision prise à son encontre. On 
mesure à quel point ses droits de la 
défense ont été bafoués.

Albert Mukong* serait quant a lui in­
carcéré pour des raisons n ’ayant aucun 
lien avec la tentative de putsch. Il aurait 
été arrêté le 16 juin 1988 après avoir cri­
tiqué le gouvernement au cours d ’inter­
views diffusés par la BBC en décembre
1987 et mai 1988. A cette occasion, il au­
rait notamment parlé de sa détention da­
tant des années 1970, de tortures com­
mises aux quartiers généraux de la po­
lice paramilitaire (la Brigade Mixte Mo­
bile -  BMM) sous le gouvernement 
précédent, et de la façon dont les récen­
tes élections parlementaires avaient été 
organisées. C’est pourquoi la CIJ pense 
que M. Mukong est détenu pour avoir 
exprimé, de façon non violente, ses vues 
politiques. D’autre part, inculpé en vertu 
d’une ordonnance dont l'objet est de 
réprimer les activités subversives. M. 
Mukong -  qui peut se voir condamné à 
une peine allant jusqu’à 5 ans de prison
-  n ’a toujours pas été jugé. Une demande 
d'habeas corpus avait été déposée en sa 
faveur auprès d'une cour civile fin 1988, 
mais elle été rejetée, apparemment au 
motif que le cas ne relevait pas de la 
compétence ratione m atenae de cette

D'après certaines informations de la presse, M. Mukong a été déféré en justice le 5 mai 1989. Les 
charges retenues contre lui ont été levées et il a été relâché.



cour. Le 9 février 1989, M. Mukong a en­
fin été amené devant un tribunal - mili­
taire -, mais là, l’affaire a été ajournée 
aux motifs, semble-t-il, que la cour 
n ’était pas régulièrement composée. 
L’orsqu'il aura été jugé, M. Mukong dis­
posera certes d’un droit de recours, puis­
qu’il pourra interjeter appel de la déci­
sion prise à son encontre au-devant 
d'une cour d'appel civile s ’il le souhaite; 
néanmoins on ne peut que constater que 
jusqu'ici, son droit à un jugement prompt 
et équitable n ’a pas été garanti.

Comme on vient de le voir, les cas de 
M. Mazou et de M. Mukong sont très 
différents. Ils diffèrent peut-être encore 
en ceci que, si M. Mukong peut recevoir 
des visites de sa famille et de son avocat, 
à Bamenda, M. Mazou souffre, lui, de 
conditions de détention déplorables. E 
faut dire qu’il est emprisonné à la prison 
centrale de Yaoundé (Nkondengui). 
Cette prison est non seulement connue 
pour son surpeuplement -surpeuplement 
notamment dû au fait que les prisonniers 
ne sont pas jugés; soit qu'ils n ’ont pas de 
quoi payer un avocat, soit que les avo­
cats commis d'office se récusent -, elle 
est également tristement célèbre pour 
l'insuffisance de sa nourriture (une 
moyenne de 4 à 5 personnes par jour y 
seraient morte de faim jusqu'en 1988 sur 
une population totale avoisinant les 
5000), les maladies qu’on y contracte 
(gale et autres), ainsi que la façon dont 
les cadavres y sont enterrés (dans une 
fosse commune, les familles n 'étant pas 
prévenues). Les conditions de détention 
des prisonniers enfermés à la suite de la 
tentative de putsch de 1984 semblent 
être pires encore: ils seraient isolés des 
autres dans un quartier spécial placé 
sous le commandement d’un militaire, le 
colonel Asso; et on veillerait à ce qu'ils 
ne reçoivent ni lecture, ni correspon­
dance, ni visite, ni colis. H faut préciser

ici que, comme il est courant en Afrique, 
les prisonniers de droit commun se fas­
sent nourrir par leur famille, une inter­
diction de recevoir des colis équivaut à 
une condamnation à un affaiblissement 
certain. Dans ces circonstances, l’état de 
santé de M. Mazou est évidemment très 
précaire. De plus, si les mauvais traite­
ments ne paraissent pas être l’habitude à 
la prison de Nkondengui, il semble pour­
tant que le magistrat soit victime de trai­
tements dégradants et qu’on lui refuse 
des soins médicaux. En effet, si la pro­
thèse qui remplace sa jambe manquante 
ne lui est pas systématiquement confis­
quée, les soins et les réglages dont il a 
besoin pour que cette prothèse ne lui 
cause pas de plaies ne lui sont cepen­
dant pas administrés.

En ce qui concerne les autres prison­
niers politiques, une dizaine d'entre eux 
seraient encore en détention administra­
tive, n’ayant comparu devant aucune au­
torité judiciaire, et n 'étant même pas 
sous le coup de chefs d'inculpation. 
D'autres auraient été jugés et acquittés, 
mais demeureraient incarcérés; ainsi 
Ahmadou Alfaki, Arabo Bakary, Yanga 
Ibrahim, Suzanne Lacaille, Alain Touffic- 
Othman et d'autres. Enfin, des prison­
niers ayant purgé leur peine n ’ont pas 
pour autant été libérés; ce serait le cas, 
entre autres, de Nana Housmanou (fin de 
la peine le 4. 12. 86), Sani Haman (fin de 
la peine le 8. 8. 85), Moudio Hildina, Ali 
Youssouffa et le capitaine Tamboutou 
Abdoulaye (fin de leur peine le 8. 8. 86). 
Mme. Bello est également du nombre: 
elle aurait dû être libérée il y a environ 
deux ans et aurait, selon des témoigna­
ges, été dans un état proche de la folie 
vers la fin de l’année 1988. Plusieurs pri­
sonniers politiques se seraient alors soli­
darisés avec elle pour faire une grève de 
la faim.

H semblerait, tant d ’après des pioches



du président Biya que d’après des per­
sonnalités étrangères, que le président 
camerounais ne soit pas en mesure de 
faire respecter les libertés fondamentales

de ces prisonniers. H est en effet rede­
vable du maintient de son régime aux 
militaires.

Glasnost en Chine

A la lumière d'événements ultérieurs, 
une information datée du 29 mars 1989, 
émanant de Pékin et publiée dans la 
Neue Zürcher Zeitung présente plus 
qu’un intérêt passager. Cette informa­
tion cite le procureur général de Chine 
qui a publié des chiffres se rapportant à 
des actes de brutalité policière qui ont 
entraîné la mort ou ont causé des lésions 
irréversibles; la même information a fait 
état de décisions illégales rendues par 
des tribunaux. Voici la teneur de l'infor­
mation:

"Selon des sources officielles, la pra­
tique de la torture et de l’extorsion 
d’aveux par la police est généralisée. 227 
personnes ont été torturées ou mutilées, 
a révélé mercredi, à Pékin, le procureur 
général de Chine, Lui Fushi, devant

l'Assemblée plénière du Congrès na­
tional du peuple. Des arrestations illé­
gales avaient été opérées et de fausses 
accusations prononcées. Environ 4700 
policiers ont violé des droits de prison­
niers et détenus, l’année passée.

Avant ces révélations, la Chine avait 
toujours démenti de telles accusations 
lorsqu’elles avaient été faites par Am- 
nesty International, en affirmant qu'elles 
étaient une “tentative pour discréditer la 
Chine". M. Lui a également révélé que 
les procureurs chinois avaient, en 1988, 
traité 40.450 cas de violations des droits 
de l’homme par des policiers. En outre, 
4982 autres cas de violation de la loi par 
les forces de police et 1918 infractions à la 
loi par les tribunaux avaient été réparées 
par le ministère public".

Israël 
Un amendement controversé 

à l’Ordonnance de 1948 relative à 
la prévention du terrorisme

La Commission internationale de ju- de l'Ordonnance israélienne de 1948 re- 
ristes a reçu un exemplaire d'un article lative à la prévention du terrorisme. La 
résumant en projet d ’amendement (no. 3) population arabe d ’Israël et les organis-



mes d’aide sympathisants sont légitime­
ment préoccupés par ce projet d'amen­
dement, qui est passé en première lec­
ture à la Knesset le 23 mai 1989. Ceux-ci 
craignent que cette loi, une fois adoptée, 
rende de plus en plus difficile pour les 
organisations sociales des arabes en Is­
raël de recevoir des fonds ou autre aide 
de l'étranger.

L’amendement comporte trois volets:

1) Recevoir en connaissance 
de cause un bien 
d'une organisation terroriste

Un nouvel alinéa a été ajouté à l’ar­
ticle 4 de la loi qui dispose qu'une per­
sonne commet un délit pénal lorsqu’elle 
reçoit ou introduit dans le pays un bien 
sachant qu’il provient d ’une organisation 
terroriste, que ledit bien soit destiné à 
son usage personnel ou à celui d'une 
autre personne.

L'amendement définit un “bien" 
comme étant la propriété foncière, les 
biens mobiliers, les devises, les droits 
sur toutes sortes de biens, tels que les 
droits stipulés par un contrat ou l’échan­
ge de biens, ainsi que tous biens re­
présentant un investissement ou acquis 
à titre d ’intérêts sur lesdits biens.

2) Déchéance des droits 
sur un bien

La déchéance des droits sur un bien 
est traitée dans l’article 5. La déchéance 
ne repose pas sur la preuve d’un délit 
comme le prévoit l'article 4, ni sur aucun 
autre délit pénal.

L’article 5 dispose que, sur requête du 
procureur, un juge d'un tribunal d 'ins­
tance peut ordonner la confiscation d’un 
bien considéré comme provenant direc­

tement ou indirectement d'une organisa­
tion terroriste, ou considéré comme ser­
vant ou destiné à servir la cause d'une 
organisation terroriste, des activités ter­
roristes ou la promotion du terrorisme.

Les éléments de preuves propres à 
établir que le provient d’une organisa­
tion terroriste sont ceux prévus dans le 
droit civil (c'est-à-dire fondés sur la ba­
lance des probabilités) et non ceux sti­
pulés dans le droit pénal (au-delà du 
doute raisonnable).

Un ordre de confiscation autorise un 
agent de police ou toute personne habi­
litée par un tribunal à confisquer le bien 
en question.

Si un officier de police soupçonne rai­
sonnablement qu’un bien provient d'une 
organisation terroriste, il peut ordonner 
par écrit la saisie dudit bien aux fins de 
sa confiscation. Lorsqu’une demande de 
confiscation est adressée au tribunal 
d’instance dans un délai de 15 jours, 
l’ordre de saisie reste en vigueur jusqu’à 
la décision du tribunal. Un agent de po­
lice qui exécute un ordre de saisie ou un 
ordre de confiscation est autorisé à pé­
nétrer sans mandat dans les locaux, y 
compris les domiciles et les lieux de tra­
vail. La police est habilitée à saisir et le 
tribunal à confisquer un bien, même si 
celui-ci est mélangé avec d'autres biens.

L’article 6 prévoit un droit de recours, 
dans un délai de 30 jours, auprès de la 
Cour suprême où l’affaire sera jugée par 
un seul juge.

3) Sociétés illégales

Le troisième volet concerne les “so­
ciétés illégales”. Une société illégale est 
définie comme une organisation terro­
riste ou une organisation servant, ou vi­
sant à servir d'écran pour les activités 
d'une organisation terroriste illégale, ou



une société qui agit, ou dont le but est, 
même accessoirement, d’agir au nom de 
ou au service d'une telle organisation ou 
d'une telle société, qui s 'est fixée l'objec­
tif de nier, ou nie l’existence de l'Etat 
d’Israël.

L’article 6 C dispose que le Registre 
du commerce peut refuser l’enregistré- 
ment d'une société s'il existe des motifs 
raisonnables d'estimer que ladite société 
est une société illégale. Il est possible de 
faire appel d’une telle décision auprès du 
tribunal d'instance de Jérusalem.

Aux termes de l'article 6 D, le tribunal 
d ’instance de Jérusalem est habilité, sur 
requête du Procureur général, à ordonner 
la liquidation d’une société dont l'illéga­
lité est prouvée.

La représentation 
et les règles de preuve

Aux termes de l'article 6 E, dans tous 
les procès relevant de l'Ordonnance, si le 
ministre de la Défense certifie par écrit 
que la sécurité de l'Etat le requiert, on 
peut empêcher qu’une personne ne soit 
représentée par un avocat qui ne ré­
ponde pas aux critères de la Loi de 1955 
sur la juridiction militaire. Un seul avocat 
arabe est ainsi habilité.

L’article 6 donne un pouvoir absolu au 
tribunal qui peut ainsi se passer des 
règles de preuve dans les procès con­
cernant la déchéance ou impliquant des 
sociétés illégales, "s’il est persuadé, 
pour des raisons qui doivent être con­
signées par écrit, que cette démarche est 
nécessaire et utile pour découvrir la vé­
rité et dire la justice".

L’article autorise également le tribu­
nal, dans lesdits procès, à recueillir des 
témoignages en l’absence des parties 
concernées ou de leurs avocats, ou à ne

pas porter ces témoignages à la connais­
sance de ceux-ci.

Le même article déchoit les parties 
concernées de leurs droits élémentaires 
à un procès équitable conformément à la 
primauté du droit, notamment le droit de 
faire appel à un avocat de leur choix, le 
droit d’être présentes lors des témoi­
gnages à charge et la possiblité de réfu­
ter ces témoignages. De plus le tribunal 
peut recueillir des témoignages qui sont 
habituellement écartés, tels que le ouï- 
dire qui, par sa nature, ne peut se prêter 
à un contre-interrogatoire.

H est vraisemblable que la question 
cruciale dans plusieurs de ces cas soit de 
savoir si les biens ont été reçus d’une 
organisation servant ou ayant l’intention 
de servir la cause d'une organisation ter­
roriste. Lorsque de telles questions se 
sont posées dans d’autres affaires de­
vant les tribunaux israéliens, le tribunal 
a entendu des témoignages des autorités 
de la sécurité selon lesquels ils savent 
que l'individu ou l’organisation en ques­
tion travaillent pour ou est en contact 
avec une organisation interdite, mais 
que, pour des raisons de sécurité, il ne 
peut divulguer la source de cette infor­
mation. Si les tribunaux suivent cette 
pratique dans ces procès, les autres par­
ties à ces procès seront désarmées pour 
réfuter les allégations.

Des critiques de l'amendement no. 3 
sont apparues dans la presse israélienne, 
faisant état de son caractère trop large et 
trop vague. Il est à espérer que des 
amendements seront apportés au niveau 
du Comité pour d ’une part limiter les dis­
positions relatives à la déchéance de 
droits et aux sociétés illégales aux af­
faires dans lesquelles un délit de récep­
tion d’un bien d'une organisation terro­
riste a été prouvé, et d'autre part pour 
supprimer les articles 6 E et F.



Philippines

n y a maintenant trois ans que les 
dramatiques événements de février 1986 
connus sous le nom de "révolution du 
peuple” ont conduit à la chute du pré­
sident Marcos et à l’arrivée au pouvoir de 
Madame Corazon Aquino. Le mouve­
ment contre Marcos a culminé en février
1986 avec un appel à la désobéissance 
civile lancé par Mme Aquino en opposi­
tion au verdict des élections présiden­
tielles truquées. En même temps, il y eut 
un putsch de quelques cadres de l’armée 
appartenant au Mouvement pour la ré­
forme des forces armées (Reform the 
Armed forces Movement - RAM); il s ’en­
suivit le départ du ministre de la défense 
Juan Ponce Enrile et du chef des troupes 
le général Ramos. Le camp Aguinaldo, le 
quartier général du ministère de la dé­
fense à Manille, était occupé par des 
rebelles et Marcos a envoyé des forces 
qui lui étaient loyales pour réprimer la 
rébellion. Cette initiative fit descendre 
des centaines de milliers de personnes 
dans les rues afin d’empêcher les tariks 
de l’armée de traverser la ville pour se 
rendre au camp Aguinaldo. Incapable de 
réprimer le mouvement et se trouvant 
dans une situation de perte de contrôle 
totale, Marcos a fui le pays et Mme 
Aquino a pris le pouvoir. Ces événe­
ments sont connus sous le nom de 
“révolution de février" ou de “révolution 
du peuple”. La présidente Aquino a éta­
bli sa légimité en décrétant un “gou­
vernement révolutionnaire" qui devait 
durer jusqu'à la nouvelle législature qui 
sera mise en place sous une nouvelle 
constitution. La nouvelle Présidente con­
serva des pouvoirs de légiférer par dé­

crets semblables à ceux de Marcos, mais 
promit de ne s'en servir que parcimo­
nieusement.

Il faut rappeler ce que Marcos laissait 
après vingt ans de régime avant de pas­
ser à une analyse de performances du 
gouvernement de la présidente Aquino. 
Le rapport de la CIJ paru en 19841 ré­
sumait la période Marcos comme celle de 
la corruption du gouvernement, du favo­
ritisme et de la répression plongeant le 
pays dans une crise socio-économique 
sévère, conduisant à négliger les besoins 
sociaux de la population et à confier un 
rôle plus important aux forces armées. 
Selon Eduardo C. Tadem, un chercheur 
en sciences sociales philippin, “Marcos a 
restructuré les forces armées philippines 
(AFP) comme si elles étaient son armée 
privée, il a mal géré et coulé l’économie 
et violé les droits de l’homme en harce­
lant, emprisonnant, torturant et tuant 
des milliers de dissidents"2. De plus, le 
nouveau gouvernement devait faire face 
aux problèmes non résolus de l'insurrec­
tion de l’aile armée du parti communiste 
(New People's Army - NPA) et du Front 
Musulman de Libération Moro (Muslim 
Moro Liberation Front - MNLF).

Immédiatement après sa prise du 
pouvoir, la présidente Aquino a rétabli 
l’Habeas corpus et abrogé les décrets de 
Marcos PB 1936, et PB 1877/1877-A qui 
avaient autorisé la détention indéter­
minée sans chef d’inculpation ou procès. 
Le décret PB 1834, qui instituait les 
peines maximales pour la subversion -  
de la prison à vie à la peine de mort -  a 
aussi été abrogé. Mme Aquino a aussi 
libéré les prisonniers politiques, y com-

1) "The Philippines : Human Rights after Martial Law”, Report of a Mission, 1984
2) “The Popular Uprising in the Philippines", Eduardo C. Tadem, New Asian Visions, vol.3 No.l, 1986.



pris les membres présumés du parti com­
muniste des Philippines et de son aile 
armée, la NPA. Durant les premiers mois, 
quelques cinti cents prisonniers poli­
tiques ont été relâchés. Pourtant, il était 
problématique d’identifier le nombre ex­
act de prisonniers restants, particulière­
ment dans les cas de ceux qui étaient in­
culpés de crimes non politiques mais qui 
auraient été arrêtés pour des raisons po­
litiques. Le gouvernement a établi un 
Comité présidentiel sur les prisonniers et 
les détenus politiques (Presidential Com- 
mittee on Political Prisoners/Detainees - 
PCPPD) pour réviser le cas de ceux in­
culpés ou reconnus coupables de crimes 
mais prétendant être des prisonniers po­
litiques. Vers la fin 1986, ce Comité avait 
révisé le cas de cinquante prisonniers et 
recommandé quinze relaxes. De toute 
manière, beaucoup des détenus accusés 
refusaient de demander pardon, esti­
mant que ce serait admettre leur culpa­
bilité. Le Comité a été dissout après l’en­
trée en vigueur de la nouvelle constitu­
tion, en février 1987.

Les restrictions imposées par Marcos 
à la presse et aux syndicats ont été le­
vées, et le gouvernement a ratifié les 
deux Pactes internationaux relatifs aux 
droits civils et politiques et aux droits 
économiques, sociaux et culturels. Il a 
aussi ratifié la Convention contre la tor­
ture et le Protocole additionnel aux Con­
ventions de Genève relatif à la protection 
des civils durant les conflits armés. Te­
nant sa promesse d’établir un gouver­
nem ent constitutionnel, la présidente 
Aquino a nommé une Commission cons­
titutionnelle de cinquante membres en 
mai 1986, chargée de préparer un projet 
de nouvelle constitution. La Commission 
acheva sa tâche en octobre 1986 et, le 2 
février 1987, le projet de constitution fut 
adopté par le peuple par voie de plé­
biscite. La participation était de 85 %, et

75% des votes étaient en faveur de la 
nouvelle constitution. (Voir Revue de la 
CIJ no. 38, juin 1987, pour un commen­
taire de cette nouvelle constitution).

Après l’adoption de la nouvelle consti­
tution, le 11 mai 1987, des élections ont eu 
lieu, afin que soient élus les 200 re­
présentants à la chambre basse et les 24 
membres du Sénat. Le 27 juillet 1987, les 
deux chambres du parlement se sont ou­
vertes et ce fut la fin du gouvernement 
révolutionnaire de la présidente Aquino. 
Cependant, comme il est stipulé dans les 
dispositions transitoires de la constitu­
tion, Corazon Aquino continue d’officier 
comme présidente du pouvoir exécutif 
jusqu'en juin 1992.

Violations des droits de l’homme 
sous la présidence Aquino

Dans sa campagne contre Marcos, la 
présidente Aquino avait promis de res­
taurer les institutions démocratiques et 
de protéger les droits de l’homme. Son 
accession-même au pouvoir a été rendue 
possible à cause du mécontentement 
populaire dont faisait l’objet les abus de 
pouvoir et violations des droits de 
l’homme de Marcos. Aussi, les droits de 
l'homme sont aujourd’hui un indicateur 
d'importance dans l'évaluation de son 
action. Selon des groupes philippins s'oc­
cupant des droits de l’homme, la situa­
tion ne s ’est pas beaucoup améliorée. 
Selon la Task Force Detainees (TFD) des 
Philippines, qui a effectué un travail re­
marquable sous Marcos, 2310 personnes 
ont été arrêtées pour des raisons poli­
tiques durant les mille premiers jours de 
l'actuel gouvernement, parmi lesquels 
seulement 75 sur mandat d'arrêt, et 636 
ont été torturées. Il y aurait aussi eu, 
entre février 1986 et décembre 1988, 220 
cas de disparitions. De la même façon,



durant les six premiers mois de l’année
1988, 117 exécutions extra-judiciaires au­
raient été perpétrées avec la participa­
tion directe ou indirecte des militaires ou 
des forces para-militaires. Au nombre de 
ceux qui ont été tués, on compte cinq 
avocats, qui étaient tous des défenseurs 
des droits de l’homme.

A la 45ème session de la Commission 
des droits de l'homme de l'ONU (février- 
mars 1989), le Conseil mondial des égli­
ses a affirmé que les personnes ayant 
perpétré les violations alléguées étaient 
invariablement les membres d'unités 
militaires ou de groupes para-militaires. 
En réponse à cette accusation, le repré­
sentant des Philippines reconnut que 
jusqu’en décembre 1988, 1026 plaintes 
concernant des violations des droits de 
l'homme avaient été déposées contre des 
militaires ou du personnel de police. Sur 
ce nombre, 407 datent du régime de 
Marcos et 617 ont été déposées depuis 
sa chute; 196 de ces dernières le furent 
durant 1986, 107 durant 1987, et 316 du­
rant 1988.

En arrivant aux termes de ses mille 
jours de présidence, la présidente 
Aquino a défendu ses résultats relatifs 
aux droits de l’homme en disant qu'elle 
avait restauré et maintenu en place la 
démocratie malgré les attaques prove­
nant des groupes d’extrême droite.

Le rôle de l’armée

Les attaques provenant de la droite et 
ayant des origines dans l’armée ont 
abouti à deux principales tentatives de 
coup d’Etat, plus trois autres, moins im­
portantes. La tentative la plus sérieuse 
eut lieu le 28 août 1987. Elle était menée 
par le colonel Gregorio Honasan et a 
donné lieu à des attaques du palais pré­
sidentiel à Manille ainsi que des quar­

tiers généraux des forces armées des 
Philippines (AFP). Ce qui a différencié 
cette tentative de putsch des autres a 
été le fait que plusieurs commandants 
dans les provinces se sont déclarés, 
d'une façon ou d’une autre, opposés au 
commandement, mettant ainsi en ques­
tion la structure lâche du commande­
ment des forces armées des Philippines 
tout comme sa loyauté à l’égard du gou­
vernement. Ceux qui étaient mêlés à 
cette tentative critiquaient la mollesse 
du gouvernement face aux communistes 
et ses projets d’accorder l’indépendance 
aux musulmans de la région de Min- 
danao. Ils soulevaient aussi la question 
de la corruption sous le nouveau gouver­
nement. Selon certains commentateurs, 
le manque de loyauté de l’armée vient de 
sa politisation et de sa corruption du 
temps de Marcos. Il est vrai que durant 
les dernières années de Marcos, il y avait 
un petit groupe d’officiers (dont le colo­
nel Honasan, à la tête du putsch d’août 
1987) qui recommandait que les forces 
armées des Philippines soient réformées, 
ceci sous la bannière du Mouvement 
pour la réforme des forces armées (Re- 
form the Armed Forces Movement - 
RAM). Ce groupe, comme on l’a dit plus 
haut, a eu une importance dans le fait 
que la balance ait penché en faveur de 
Mme Aquino au moment des journées 
cruciales de février 1986. Le fait que le 
ministre de la défense de Marcos, Emile, 
le second chef de l’Etat-Major, Ramos, et 
des membres du RAM aient joué un rôle 
dans la révolution de février a fait que 
l’armée a été un élément important dans 
le nouveau gouvernement. Contraire­
ment à ce qui se passait sous Marcos, 
l’armée a commencé à intervenir directe­
ment dans la politique des Philippines et 
tenta d’influencer l’action du gouverne­
ment à propos des mouvements insurrec­
tionnels des communistes. Le fait que le



gouvernement soit attaché à la cause des 
droits de l’homme est considéré par les 
forces armées comme un geste de bonne 
volonté envers les communistes et d’hos­
tilité envers l'armée. Par conséquent, 
certains disent que la présidente Aquino 
est placée sous le contrôle des militaires. 
Les groupes philippins s ’occupant des 
droits de l’homme citent les exemples 
suivants pour montrer que la pression 
exercée par les militaires affaiblit son 
engagem ent en faveur des droits de 
l'homme.

Le premier est relatif au décret 1850 
de Marcos, qui traite de la détention, et 
qui stipule que tout militaire ou person­
nel para-militaire est jugé seulement par 
un tribunal militaire, et ceci quel que soit 
le délit dont il est accusé. Ce décret 
protège les militaires en ce qu'il permet 
qu’aucune de leurs actions contre des 
civils ne soient du ressort des tribunaux 
ordinaires. Pourtant, une ordonnance de 
renoncement présidentiel peut faire que 
le cas soit transmis à un tribunal civil, ce 
qui s'est produit dans quelques cas. Mais 
cette ordonnance de renoncement doit 
être obtenue pour chaque cas d'espèce 
et aucun critère n 'a été posé pour déter­
miner sur quelles bases un tel renonce­
ment devrait avoir lieu. Les groupes qui 
s ’occupent de protéger les droits de 
l’homme demandent l’abolition du décret 
1850, de telle sorte que les tribunaux ci­
vils soient compétents pour juger les 
crimes commis par les forces armées à 
rencontre des civils.

Un autre exemple illustre le manque 
de volonté politique quand il s ’agit de 
conduire des enquêtes et de sanctionner 
les coupables de violations des droits de 
l’homme. Les groupes qui s'occupent de 
défendre les droits de l'homme citent 
l’exemple de 1”'incident Mendiola", au 
cours duquel douze personnes sont 
mortes et des centaines ont été blessées

par des tirs de l'armée. Ceci est arrivé en 
janvier 1987, lorsque les soldats tiraient 
aveuglément sur des manifestants ap­
partenant à l'organisation militante pay­
sanne Kilusang Magbubukid ng Pilipinas 
(KMP) qui se dirigeaient vers le palais 
présidentiel afin de soumettre une péti­
tion soutenant une réforme agraire. Dans 
ce cas, aucun des militaires n ’a été pour­
suivi, alors qu'il existait des bandes- 
vidéo qui identifiaient les soldats impli­
qués dans le tir. De la même façon, et 
malgré la preuve de ce que du personnel 
militaire y était mêlé, aucune poursuite 
n ’a eu lieu pour les meurtres de person­
nalités extrêmement connues comme Ro- 
lando Olalia, ex dirigeant du solide mou­
vement travailliste (Kilusang Mayo Uno - 
KMU, 500.000 personnes) ou en ce qui 
concerne le meurtre de Leandro Alejan- 
dro, le secrétaire général du parti de gau­
che Bayan (New Nationalist Alliance).

“Vigilantes” et violations 
des droits de l’homme

Les groupes s'occupant de droits de 
l'homme critiquent aussi la Présidente 
pour le fait qu’elle ait tout d’abord trouvé 
des excuses à l’emploi de groupes de 
“vigilantes” pour m ater l’insurrection 
communiste. L'emploi de groupes de 
“vigilantes" dans la lutte contre l'insur­
rection est devenu très important au 
début 1987 et, à la fin 1988, il y aurait eu 
au moins deux cents de ces groupes. Ils 
sont plus particulièrement nombreux 
dans le Mindanao, qui est considéré 
comme le fief des communistes. Les 
groupes les plus connus sont Alsa Masa 
(les masses se lèvent), Nakasaka (sigle 
pour Personnes unies pour la paix), Caca 
(armée des citoyens contre le commu­
nisme) et Tadtads (“en moins de deux”). 
Certains de ces groupes de "vigilantes”



sont présentés comme étant des aimées 
privées de Maicos mais portant des 
noms nouveaux. Leurs opérations va­
rient de région en région. Dans certains 
endroits, ils ont travaillé de façon très 
proche de l’armée afin d'anéantir et tuer 
de prétendus gauchistes; dans d ’autres 
endroits, ils ont agi au nom d'intérêts lo­
caux afin de harceler et éventuellement 
tuer ceux qui travaillaient avec les com­
munautés les plus pauvres. Tous les 
groupes philippins s'occupant de dé­
fendre les droits de l’homme partagent 
le point de vue que l’apparition des “vi­
gilantes" a fait croître de manière drama­
tique les meurtres et les disparitions.

Au début, les groupes de “vigilantes” 
ont reçu, à des degrés divers, le soutien 
d’autorités, y compris des fonds de cer­
tains gouvernements locaux. Par exem­
ple, d’après le ‘Far Eastem  Economie Re­
view’ du 23 avril 1987, Alsa Masa a reçu 
8’800 $US du gouvernement de Davao 
City.

La présidente Aquino elle-même a dé­
crit Nakasaka comme l'expression du 
‘pouvoir du peuple’ en se référant au 
mouvement spontané du peuple qui lui a 
valu la présidence en 1986. En avril 1987, 
à la suite de critiques émanant d'organi­
sations nationales et internationales de 
défense des droits de l’homme, et ayant 
trait à des violations commises par des 
groupes de “vigilantes", le responsable 
des forces aimées d'alors, le général 
Fidel Ramos, a fait publier un ensemble 
de lignes de conduite à l'intention de ce 
qu’il appela les organisations d’auto­
défense de volontaires civils. Ces lignes 
directrices prévoyaient que les meneurs 
et membres de ces groupes seraient 
identifiés et recencés afin de cibler les 
responsabilités, que l'adhésion serait vo­
lontaire, que les membres seraient triés 
afin d’en éliminer les criminels, que les 
membres n'agiraient pas avec violence

sauf en situation d ’auto-défense, qu'ils 
seraient sous la surveillance des mili­
taires et que ces derniers veilleraient à 
ce que soit dispensé un enseignement 
dans des matières telles que le principe 
de la légalité et les droits de l’homme. 
Quoiqu’il en soit, selon les organisations 
de défense des droits de l'homme, ces 
lignes directrices n ’ont pas toujours été 
observées; le fait d’être membre d’un 
groupe de vigilance n 'a pas toujours été 
un choix délibéré et les criminels n 'en 
ont pas toujours été écartés. Dans la 
plupart des cas, les “vigilantes" seraient 
sortis du cadre d ’activité de pure auto­
défense et ils auraient commis des 
meurtres extra-judiciaires.

On vit évidemment s ’élever une de­
mande de plus en plus forte tendant à ce 
que les groupes armés de "vigilantes" 
soient condamnés, y compris de la part 
de la Conférence des évêques catho­
liques des Philippines. En juillet 1988, le 
gouvernement a enfin reconnu que les 
groupes de “vigilantes" violaient la cons­
titution, et donné des instructions pour 
qu'ils soient dissouts. Selon Maria So- 
corro Diokno, administratrice du Groupe 
d’assistance juridique gratuite (Free Lé­
gal Assistance Group - FLAG), quelques 
éléments au sein de l’armée continuent 
pourtant de soutenir et d'encourager la 
formation de groupes de “vigilantes" 
malgré les ordres donnés pour les dé­
manteler.

Peu après l'annonce de la dissolution 
de ces groupes, vint, de la part de la Pré­
sidente, celle de la formation d’une nou­
velle organisation para-militaire appelée 
les Unités géographiques des forces ar­
mées de civils (Civilian Armed Forces 
Geographical Units - CAFGU). Selon des 
sources officielles, les membres des 
CAFGU sont des réservistes qui ont une 
formation militaire de base et qui sont 
soumis à des règles et règlements mili­



taires. L'objectif des CAFGU est de s ’oc­
cuper des régions reprises par l’armée 
aux rebelles communistes; leur projet est 
de recruter 80'000 membres d’ici la fin 
1989. Certains craignent que les CAFGU 
ne deviennent une autre Force civile de 
défense intérieure (Civilian Home De- 
fense Force - CHDF), célèbre sous Mar­
cos pour avoir violé les droits de l'hom­
me. L’actuel gouvernement avait aboli la 
CHDF mais il y a aujourd'hui des alléga­
tions que des membres de la CHDF, tout 
comme des "vigilantes”, soient intégrés 
aux CAFGU.

Les deux révoltes

Le débat relatif à l’emploi de "vigilan­
tes" est lié aux tentatives du gouverne­
ment de combattre l’insurrection de la 
NPA et celle du Front de libération 
musulman Moro (Muslim Moro National 
Liberation Front - MNLF).

Le MNLF a été créé en 1969. Depuis, 
il réclame l’autonomie pour les provinces 
musulmanes du Mindanao. Il s ’est enga­
gé de façon sérieuse dans la guerre au 
début des années 1970. En 1976, dans 
une tentative de mettre un terme à la ré­
volte, un accord a été signé à Tripoli par 
le gouvernement Marcos et le chef du 
MNLF, Nur Misuari. Pourtant, le chef du 
MNLF continua de vivre en exil et la ré­
bellion a continué. Reconnaissant la de­
mande d’autonomie du MNLF, l’actuelle 
constitution prévoit la création d'une ré­
gion autonome dans le Mindanao musul­
man. Il y a eu des rapports relatant que 
la présidente Aquino a fait une offre au 
MNLF, le 21 juillet 1987, de créer par 
décret un conseil exécutif régional de dix 
membres afin de mettre un terme à la 
rébellion musulmane. Cette proposition, 
dit-on, prévoyait de donner au conseil un 
accès aux finances qui aurait permis à

l’éventuelle future région autonome de 
recevoir au moins 50% des impôts pré­
levés dans la région. De plus, ce conseil 
aurait reçu l’autorisation de recevoir des 
fonds par le biais d'agences régionales 
telles que “l'autorité pour le développe­
ment des Philippines du sud". Le MNLF 
aurait rejeté cette offre parce que l’ac­
cord de Tripoli,- auquel il est fait réfé­
rence plus haut, envisageait l’autonomie 
pour treize régions tandis que la pré­
sente proposition ne faisait mention que 
de dix régions. Le MNLF était également 
opposé à l'idée de plébiscite telle qu'elle 
est prévue par la constitution. Aux ter­
mes de la constitution, la création d’une 
région autonome ne serait effective 
qu’une fois approuvée par la majorité 
lors d’un plébiscite, et seules les régions 
géographiques dont les électeurs au- 
raient voté “pour" seraient comprises 
dans cette région autonome.

Contrairement à ce qui s’est passé 
pour le MNLF, la révolte de l’aile armée 
du parti communiste (NPA) est allée en 
s'intensifiant avec les années et la NPA 
est, paraît-il, active dans la plupart des 
73 provinces.

Afin de faire la preuve de sa volonté 
de négociation, la Présidente proposa 
une amnestie et un cessez-le-feu à la 
NPA. Un accord de cessez-le-feu de 60 
jours fut donc conclu entre le gouverne­
ment et le Front national démocratique 
(NDF), qui négociait au nom de la NPA. 
Cet accord faisait entrer le cessez-le-feu 
en vigueur le 10 décembre 1986, il met­
tait hors la loi les actions hostiles des 
deux bords, prévoyait la création d ’un co­
mité de cessez-le-feu et la tenue d’autres 
négociations sur des questions importan­
tes, tout ceci afin qu’il s'ensuive un pro­
cessus de paix permanente. Néanmoins, 
les discussions n'ont pas permis beau­
coup de progrès et, le 30 janvier 1987, le 
NDF se retirait, suite à 1’"incident Men-



diola" évoqué plus haut. Après les 60 
jours de cessez-le-feu, les combats ont 
repris peu à peu et la Présidente recon­
nut l’échec de la trêve le 11 février 1987.

Pour se venger de l’insurgence crois­
sante du gouvernement, la NPA eut re­
cours a des meurtres de militaire et de 
personnel de police dans les villes, exé­
cutés par ses escadrons de la mort con­
nus sous le nom d ”unités de moineaux" 
(sparrow units). En 1987, à Manille seule­
ment, 88 personnes, y compris des sol­
dats, auraient été tuées. Les meurtres 
commis par la NPA, surtout à Manille, 
ont débouché sur des commentaires de 
la part de l'armée et d’autres éléments 
de droite critiquant la faiblesse du gou­
vernement en ce qui concerne les com­
munistes, et sur rémission de supposi­
tions que ces derniers l’avaient peut-être 
infiltré. Le gouvernement répondit en 
bannissant le parti communiste et réin­
troduisant la loi de la république (RA) 
1700 qui déclarait illégale l'appartenance 
au parti communiste. En fait, l’ordre de 
remettre ce texte en vigueur abrogeait 
les précédents amendements aux lois 
prévoyant l'arrestation et la détention il­
limitée des suspects. La Présidente fit 
aussi paraître un autre décret qui faisait 
passer les sanctions de 12 ans à la déten­
tion à vie en cas d’association avec la 
NPA. De plus, le 16 septembre 1987, la 
Présidente déclara que sa politique était 
de poursuivre la guerre contre la NPA et 
qu'elle espérait que l’armée passerait à 
l'offensive.

Cette politique consistant à soutenir 
la guerre contre les communistes a con­
duit, d'une façon regrettable, à ce que les 
organisations qui travaillent avec les 
pauvres et autres personnes désavanta­
gées soient attaquées. Celles-ci sont con­
nues aux Philippines comme des “grou­
pes orientés vers une cause"; elles sont 
légales et travaillent dans le cadre du

système juridique en offrant des services 
variés aux pauvres et aux désavantagés. 
Les cas d’arrestations, de torture et de 
disparitions récents concernaient la plu­
part du temps des membres de ces 
groupes licites mais engagés. En vérité, 
le Secrétaire de la défense Fidel V.Ramos 
alla jusqu’a dire, en octobre 1988, que 
ces organisations constituaient la “struc­
ture souterraine” du parti communiste 
philippin. Selon lui, cette “structure sout­
erraine" est composée d' "Organisations 
de civils opérant à l'intérieur du cadre de 
la loi, capable de récolter des fonds, re­
cruter, faire de la propagande, et qui 
continuent de générer des partisans de 
la NPA afin de remplacer ceux qui ont 
été tués ou neutralisés par les mili­
taires”. H a aussi dit que la responsabili­
té des militaires était précisément de 
démanteler les structures qui composent 
le réseau de base du parti communiste 
des Philippines (CPP - NPA). De la même 
façon, en décembre 1988, le Sous-se­
crétaire à la défense Fortunato Abat a 
mentionné l’existence de plans destinés 
à “déclarer illégaux ces groupes orientés 
vers une cause et soupçonnés d’être des 
fronts communistes”. La Task Force De- 
tainees (TFD) a rendu publique une dé­
claration disant que "l’intolérance du 
gouvernement, et particulièrement de 
son administration militaire, en ce qui 
concerne le pluralisme et l’ouverture po­
litique a pour conséquence de mettre un 
frein très net à rencontre des actions de 
personnes perçues comme étant les en­
nemies de l'E tat”.

L'ironie veut que ces organisations 
“orientées vers une cause" ont travaillé 
en prenant beaucoup de risques sous 
Marcos et qu’elles ont eu une part impor­
tante dans le processus qui a culminé 
dans la “révolution du peuple". Le nou­
veau gouvernement avait tout d’abord 
reconnu le rôle joué par ces organisa­



tions, et la constitution de 1987 contient 
une iéféience spécifique aux «rôle et 
droits des organisations du peuple». 
Cette section dispose que «l'Etat res­
pectera le rôle des organisations indé­
pendantes du peuple afin de leur per­
mettre de poursuivre et de protéger, 
dans le cadre de la démocratie, leurs 
intérêts légitimes et collectifs par le biais 
de moyens paisibles et légaux... Le droit 
des gens et de leurs organisations à une 
participation raisonnable à tous les ni­
veaux sociaux, politiques et économi­
ques des prises de décisions ne sera pas 
restreint». Etant donné cet engagement 
catégorique à encourager les organisa­
tions du peuple, le gouvernement devrait 
continuer à reconnaître leur rôle dans les 
problèmes socio-économiques du pays et 
assurer leur sécurité. Le gouvernement 
devrait également diligenter des en­
quêtes et sanctionner ceux qui sont mê­
lés à des actes de torture ou à des dis­
paritions de membres de ces organisa­
tions licites mais "orientés vers une 
cause”.

Problèmes socio-économiques

Avec la chute du gouvernement cor­
rompu de Marcos, l'économie s ’est 
trouvée relancée et pour la première fois 
le taux de croissance de la population a 
atteint 5,5 %. Néanmoins, les problèmes 
structurels subsistent et un rapport de la 
Banque Mondiale intitulé “Les pauvres 
aux Philippines: ce qui doit être fait” est 
révélateur. Selon ce rapport confidentiel 
rendu public par la Far Eastem  Economie 
Review d’août 1988, il y a, à la fois en ter­
mes relatifs et absolus, “plus de pauvres 
aux Philippines aujourd’hui qu'il n'y en a 
jamais eu dans l’histoire contemporaine, 
et la situation a empiré durant les dix 
dernières années". De plus, la pauvreté

est encore plus grande dans les campa­
gnes. Sur une population de 56 millions 
de personnes, 30 millions environ vivent 
dans un dénuement absolu. Quant aux 
motifs de cette pauvreté, le rapport dit 
qu’elle est due à “un accès inégal à la 
propriété, une croissance rapide de la 
population et une carence dans l’appari­
tion de nouveaux emplois”. L’accès 
inégal à la propriété, selon le rapport, est 
plus prononcé en ce qui concerne la pro­
priété foncière, avec plus de la moitié 
des exploitations philippines occupant 
16% des terres et moins de 4% occupant 
25% du pays. Quant aux solutions, le 
rapport suggère, entre autres, que la re­
distribution des terres pourrait réduire, 
matériellement, la pauvreté dans les 
zones rurales.

La réforme agraire

La principale requête de la plupart 
des organisations ayant à  faire à la 
pauvreté rurale a concerné une réforme 
agraire. En 1972, Marcos avait lancé 
1”'Opération de transfert des terres": elle 
ne concernait que les terres où l’on ex­
ploite du riz et du blé et non celles où 
l’on cultive des légumes et des fruits 
destinés à l'exportation.

Le rapport de la CIJ de 1984 dont il a 
été fait mention plus haut concluait que 
la réforme agraire de Marcos n ’était pas 
complète en ce qui concerne son applica­
tion.

A la vue du programme d'élection de 
la présidente Aquino, favorable à une 
réforme agraire, ces organisations de­
mandèrent d’autant plus une vraie ré­
forme agraire. L'article XIII de la consti­
tution de 1987, intitulé «justice sociale et 
droits de l’homme», dispose que «l’Etat, 
au moyen de la loi, instituera un plan de 
réforme agraire, encouragera et entre­



prendra la juste distribution de toutes les 
terres agricoles, dans le cadre des limites 
raisonnables et en échange d’une com­
pensation équitable».

En 1987, la Présidente fit paraître un 
décret relatif à un plan de réforme 
agraire globale, dormant au parlement 
un délai de 90 jours pour achever le pro­
jet de loi.

La loi définitive a été signée par la 
Présidente le 10 juin 1988. La nouvelle 
loi, appelée le Programme total de ré­
forme agraire (CARP), promet la redistri­
bution de toutes les terres agricoles à 
des agriculteurs sans terres et aux tra­
vailleurs agricoles, sans tenir compte de 
la titularité du bail.

Les éléments essentiels de la nouvelle 
loi couvrent toutes les terres à destina­
tion agricole, et prévoient des limites de 
conservation de leurs terres pour les pro­
priétaires actuels de plus de cinq hec­
tares, plus trois hectares par enfant du 
propriétaire âgé d'au moins quinze ans 
et qui laboure la terre ou qui participe di­
rectement à la gestion de la ferme. La 
réforme doit être menée en trois étapes 
principales. La première étape doit être 
menée à bout en quatre ans et touche 
toute terre sur laquelle poussent du riz et 
du maïs, les terres sous séquestre, 
saisies, ou qui appartenaient à des parti­
sans de Marcos, les terres confisquées 
ou propriété du gouvernement, les terres 
à l’abandon et toute terre offerte volon­
tairement. La deuxième étape doit aussi 
être menée à terme en quatre ans et con­
cerne toute terre privée qui dépassent 50 
hectares et toute terre agricole publique 
qui peut être terrassée. La troisième 
étape, qui doit être menée à terme en 
quatre à sept ans, comprend la redistri­
bution des holdings agricoles de 24 à 50 
hectares.

Cette nouvelle loi, que la Présidente a 
qualifiée de “compromis acceptable”, est

critiquée par les organisations de 
paysans parce qu’elle prévoit une limite 
de conservation qui exclut automatique­
ment 51% des terres agricoles. De plus, 
le maintien des 3 hectares accordés par 
enfant réduira encore la terre qui pour­
rait être distribuée à des agriculteurs 
sans terres. La loi stipule aussi que les 
propriétaires de terres agissant en corpo­
ration pourraient distribuer des parcelles 
ou des stocks aux bénéficiaires, à la 
place de la terre. Une autre critique est 
que la loi de réforme agraire est floue à 
propos des plantations multinationales 
en les autorisant à étendre leurs contrats 
jusqu’en 1992 et même au-delà. Les cri­
tiques disent aussi que les propriétaires 
terriens pourraient faire obstruction à la 
mise en oeuvre du programme en atta­
quant le gouvernement devant les tribu­
naux à propos de son évaluation des ter­
res (quant à l’attribution des compensa­
tions). De toute façon, il est trop tôt pour 
faire une évaluation de l’impact de la loi, 
et il est évident qu’ il faudra une volonté 
politique forte de la part du gouverne­
ment pour la m ettre en oeuvre de 
manière à obtenir du succès.

Une autre zone où la volonté politique 
du gouvernement est testée est la re­
cherche et la sanction de ceux qui sont 
responsables de violations des droits de 
l'homme. En mars 1986, la présidente 
Aquino a établi un Comité présidentiel 
des droits de l'homme (Presidential Com- 
mittee on Human Rights - PCHR) qui a 
reçu le mandat de procéder à des en­
quêtes sur les violations des droits de 
l'homme et de faire des recommanda­
tions à propos de garde-fous afin que de 
telles violations soient évitées à l’avenir. 
L’ex-sénateur Diokno était le président 
de ce comité qui comprenait des repré­
sentants de l’armée et des principales or­
ganisations non-gouvernementales telles 
que la Task Force Detainees of the Phil­



ippines (TFDP). Le comité n’avait aucun 
pouvoir d ’accuser et ne pouvait faire que 
des recommandations sur la base de ce 
qu'il avait trouvé. A la fin 1986, le comité 
avait reçu 708 plaintes sur lesquelles 505 
relevaient de la période Marcos, le reste 
relevant du nouveau gouvernement. 
Selon le rapport annuel 1986 du comité,
23 cas seulement ont été instruits jus­
qu’au bout, en comptant les affaires por­
tées au-devant des tribunaux. Sur la re­
commandation du comité, le gouverne­
ment a fait adopter une loi qui stipule 
que tout le personnel mêlé aux enquêtes 
et à l’arrestation des suspects devait re­
cevoir un enseignement relatif aux droits 
de l'homme. A la suite de 1’"incident 
Mendiola”, auquel on a fait référence 
plus haut, tous les membres excepté un 
se sont retirés pour exprimer leur désap­
probation de l'emploi de la force à re n ­
contre de manifestants. Très peu de 
temps après, le sénateur Diokno est mort 
de maladie, ce qui a laissé un vide dans 
le mouvement des droits de l'homme des 
Philippines.

Avec l’adoption de la nouvelle consti­
tution, le comité a été remplacé par la 
Commission constitutionnelle des droits 
de l'homme (Constitutional Commission 
on Human Rights - CHR). La commission 
a le mandat «d'enquêter de sa propre ini­
tiative ou sur la base de plaintes de quel­
que partie que ce soit, à propos de toutes 
les formes de violations de droits de 
l'homme qui impliquent les droits civils 
et politiques». La commission ne peut 
que procéder à des enquêtes, l’accusa­
tion devant être portée devant les tribu­
naux. La Présidente a nommé madame 
Mary Conception Bautista (qui doit être 
confirmée dans ses fonctions par le comi­
té des nominations du sénat), présidente 
de la commission; elle est aussi l’expert 
philippin à la Sous-commission des Na­
tions Unies pour la provention de la dis­

crimination et la protection des mino­
rités.

En réponse aux allégations que la 
CHR n ’avait pas été efficace, le représen­
tant des Philippines à la 45ème session 
de la Commission des droits de l’homme 
de l'ONU a fait valoir que jusqu’en dé­
cembre 1988, un total de 2377 plaintes 
avait été reçu par la commission, en 
comptant celles relatives à la période 
Marcos. Ce même représentant a aussi 
assuré qu'en 1988, il y avait eu 914 plain­
tes sur lesquelles 176 cas avaient été ré­
solus, en comparaison de quoi les années 
1986-87 n ’avaient permis de résoudre 
que 36 cas. Selon lui, l’aboutissement 
des plaintes est lent en raison “de la né­
cessité de respecter le principe de la lé­
galité", et les résultats de la commission 
vont s'améliorer si les témoins de viola­
tions des droits de l’homme coopèrent de 
façon plus complète. En janvier 1989, la 
commission du sénat qui s ’occupe des 
nominations n ’ a pas confirmé le choix de 
madame Bautista comme présidente et, 
à sa place, a nommé son remplaçant, 
monsieur MaUiUin, qui a entrepris de 
peaufiner l'image et d'améliorer les ré­
sultats de la commission.

Le gouvernement actuel avait aussi 
dit qu’il mettrait fin à la corruption qui 
était devenue endémique du temps de 
Marcos. Quoiqu'il en soit, les opinions 
sont partagées quand il s'agit de savoir à 
quel point le gouvernement a réussi à 
accomplir cette tâche. La Présidente est 
généralement créditée d'une intégrité 
personnelle, mais il existe des rumeurs 
disant qu’un nouveau style de corruption 
apparaîtrait, très proche du sommet du 
gouvernement. Une lettre pastorale d’oc­
tobre 1986 de l’évêque de Manille, le car­
dinal Sin, a fait savoir que l’escroquerie 
et la corruption existent dans de nom­
breux bureaux du gouvernement. De la 
même façon, deux semaines après la



lettre du cardinal Sin, le numéro deux - le 
général Fidel Ramos - et ses quatre chefs 
de services ont fait paraître une déclara­
tion faisant part de leur préoccupation et 
disant que quelques fonctionnaires de 
haut rang comme d’autres de grade infé­
rieur, dans l'administration actuelle, au­
raient été mêlés à des escroqueries et à 
des pratiques de corruption d'une am­
pleur significative.

Ayant hérité de Marcos d’une écono­
mie ruinée, d’une administration corrom­
pue et d ’une société polarisée, le gouver­
nement se trouve dans une situation 
complexe. Le rétablissement des institu­
tions démocratiques a été un bon début;

cela mérite en tout cas d'être poursuivi 
en ce qui concerne les droits de l’homme 
et la justice sociale. A ce propos, le refus 
de certains éléments des forces armées 
de respecter la primauté du droit, et la 
résistance de ceux qui sont économique­
ment puissants aux programmes de jus­
tice sociale pourraient conduire à une po­
larisation encore plus grande, détruisant 
ce qui a été fait jusqu'à maintenant. Ceci 
serait une grande désillusion pour les 
gens ordinaires qui, par leur courage et 
engagement au cours des journées mé­
morables de la "révolution de février”, 
ont chassé Marcos et établi un gouverne­
ment démocratique.

Turquie

Avec une population de plus de 50,3 
millions d’habitants, la Turquie occupe 
une position géo-politique stratégique. 
Elle est située à la jonction de l'Europe et 
du Moyen-Orient et partage une fron­
tière commune avec la Grèce, la Bul­
garie, l’Iran, l’Iraq et la Syrie, ainsi 
qu'une frontière maritime et terrestre 
avec l'Union soviétique. Elle est d'une 
grande importance stratégique pour l’al­
liance occidentale, dans la mesure où elle 
possède le tiers des frontières défendues 
par l’OTAN.

A la suite de la défaite des forces 
d'occupation françaises, italiennes et 
grecques par les forces armées turques, 
conduites par Ataturk, lors de la guerre 
de 1914-1918, la Turquie tourna le dos à 
un passé islamique et devint une répub­
lique en 1923. Les forces armées turques 
prirent le pouvoir en 1960, puis en 1971. 
En 1973, la Turquie retourna au gouver­
nement civil. Cette période fut suivie, à

la fin des années 1970, d’une intensifica­
tion de la violence politique, opposant 
des organisations politiques d’extrême- 
gauche et d’extrême-droite, qui fit plus 
de 5000 morts. Le gouvernement turc 
réagit en proclamant la loi martiale dans 
13 provinces, en 1978. Le 12 septembre 
1980, les forces armées turques s ’em­
parèrent de nouveau du pouvoir et la loi 
martiale fut étendue à l'ensemble des 67 
provinces qui composent le pays. Entre 
1980 et 1983, un Conseil national de 
sécurité, constitué de cinq généraux, prit 
les commandes du pays. Les généraux 
prononcèrent la dissolution du parle­
ment, suspendirent la constitution et 
interdirent tous les partis politiques, tous 
les syndicats et la plupart des autres or­
ganisations. En septembre 1982, le Con­
seil national de sécurité rédigea une nou­
velle constitution qui fut soumise au vote 
populaire en novembre 1982. Ce référen­
dum aboutit également à l'élection du



Général Kenan Evren, chef du Conseil 
national de sécurité, à la présidence de la 
Turquie pour les sept années suivantes.

La constitution de 1982 fut approuvée 
à 90%; aucune campagne contre la cons­
titution ne fut autorisée et le Conseil na­
tional de sécurité menaça de reconduire 
le gouvernement militaire si le projet 
n ’était pas adopté. La constitution pré­
sente trois principales caractéristiques: 
elle accroît les pouvoirs du président; 
elle limite davantage les droits et les li­
bertés fondamentales; elle permet un 
contrôle accru de l’Etat par la mise sur 
pied de nouvelles institutions. Après leur 
approbation finale par le Conseil national 
de sécurité, ces lois, édictées par les diri­
geants militaires de la Turquie, entrèrent 
en vigueur en vertu de l'article provision­
nel 15 de la constitution de 1982: «nul ne 
peut invoquer rinconstitutionnalité, en 
ce qui concerne les décisions ou mesures 
prises en vertu d’une loi, ou les décrets 
ayant force de loi, promulguées durant la 
période de septembre 1980 à décembre 
1983».

Le coup d’Etat de 1980 fut suivi d'une 
période de répression accrue. Plus de
30.000 personnes furent emprisonnées 
au cours des quatre premiers mois qui 
ont suivi le coup d'Etat; la torture était 
courante et un nombre élevé de syndical­
istes furent emprisonnés, dont 52 mem­
bres dirigeants de la Confédération des 
syndicats progressistes (DISK). En no­
vembre 1983, des élections générales 
furent organisées et la majorité des 
sièges du parlement furent raflés par le 
Parti conservateur de la mère patrie 
(ANAP), dirigé par Turgut Ozal. A partir 
de décembre 1983, le régime militaire fut 
progressivement abandonné et en juillet
1987, la loi martiale fut levée dans tout le 
pays. Cependant, un gouvernement d’ex­
ception, investi de pouvoirs exception­
nels, fut désigné dans huit des provinces

orientales, et l'état d’urgence reste im­
posé dans huit autres provinces où les 
libertés fondamentales peuvent être sus­
pendues ou restreintes et où les lois 
répressives promulguées durant la loi 
martiale restent en vigueur.

La constitution de 1982 de la Turquie 
était le reflet de la volonté des généraux 
qui avaient usurpé le pouvoir à un mo­
ment agité de la vie politique de la Tur­
quie. Plusieurs des dispositions les plus 
restrictives de la constitution semblent 
donc avoir été rédigées pour faire face 
aux troubles qui agitaient la Turquie en 
ce moment. Par exemple, l'article 68 in­
terdit au corps enseignant des écoles 
secondaires et aux employés de la fonc­
tion publique d'être membres d ’un parti 
politique. L’article 14 stipule que «aucun 
des droits et libertés définis dans la 
constitution ne peut être exercé dans le 
but de... permettre la domination d'une 
classe sociale par une autre...». L'article 
87 dispose qu'aucune amnistie ou grâce 
ne sera accordée «aux personnes con­
vaincues de délits, aux termes de l’article 
14». Il est par conséquent interdit au par­
lement turc d’adopter des lois visant à 
améliorer la condition des droits de 
l’homme. Le préjugé des militaires vis-à- 
vis des mouvements populaires est illus­
tré dans l'article 33, qui limite le droit de 
former des associations «ayant des ob­
jectifs politiques ou poursuivant une ac­
tivité politique». Les dispositions con­
cernant le respect du droit à la vie sont 
presque insignifiantes comme il apparaît 
dans l'article 17, qui stipule que «l’occur­
rence d’une mort découlant de l’usage 
d’armes est admise par la loi comme une 
mesure nécessaire dans les cas d'arres­
tation, d’exécution d’un mandat d’ame­
ner, de prévention d’évasion de person­
nes légalement arrêtées ou condamnées, 
de répression d’une émeute ou d’une in­
surrection...». Orthan Tuzeman, prési­



dent sortant de la Cour administrative 
suprême, déclarait que la constitution 
est inacceptable, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans «la logique du coup d'Etat 
militaire»1.

Le Code pénal turc, qui s ’inspire du 
code pénal italien adopté sous Mussolini, 
contient des articles controversés, tels 
que les articles 140, 141, 142 et 163 qui 
reprennent les termes ‘crimes de pen­
sée’, ‘propagande organisée’, ‘crimes 
contre l'Etat’, et introduisent le concept 
de ‘crimes contre les religions sous la 
sauvegarde de la constitution' (depuis 
1980, 70.000 personnes ont été accusées 
de violation des articles 141 et 142). Le 
Code pénal prévoit de lourdes peines, y 
compris la peine de mort. En février
1989, le ministre de la justice a proposé 
des amendements au Code pénal. Ceux- 
ci recommandent l'introduction d ’un 
nouvel article (interdisant la propagation 
de rumeurs, oralement ou par voie 
d’écrit, préjudiciables au bien-être ou à 
la propriété d’une personne), la modifica­
tion de 15 autres et l’annulation de 12 ar­
ticles. Cependant, les articles les plus 
controversés, tels que les articles 141 et 
142, resteront inchangés. La Commission 
du Code pénal de la Turquie, qui réexa­
mine le code, a envisagé de réduire de 
moitié les peines prescrites. Bien que la 
proposition en ait été faite à la mi-1988, 
dans un projet soumis au ministre de la 
justice, elle attend encore considération2. 
Un éminent avocat turc faisait observer 
«qu'en général, une constitution défend 
les citoyens contre l’Etat; la nôtre définit 
les pouvoirs de l’Etat contre les ci­
toyens»34.

Au plan international, la Turquie a

pris des mesures actives pour améliorer 
son image de marque en matière de re­
spect des droits de l’homme. En janvier
1987, le gouvernement turc a reconnu le 
droit de présenter une requête indivi­
duelle auprès de la Commission des 
droits de l'homme. Toutefois, le gouver­
nement a mitigé cette reconnaissance de 
différentes manières: la 'notion' de so­
ciété démocratique doit être entendue 
conformément aux principes définis dans 
la constitution turque, notamment dans 
son préambule, qui déclare que «...au­
cune protection ne sera accordée pour 
des pensées ou opinions contraires aux 
intérêts nationaux de la Turquie», et à 
l’article 13 de la constitution qui stipule 
que «les droits et les libertés fondamen­
tales peuvent être limités par la loi, con­
formément à l’esprit et à la lettre de la 
constitution, dans le but de sauvegarder 
l’intégrité indivisible de l'Etat, le terri­
toire et la Nation». La Turquie est deve­
nue, en février 1988, le premier pays si­
gnataire de la Convention européenne 
contre la torture, qui prévoit un système 
de visites inopinées dans les lieux de 
détention, et elle a ratifié, en août 1988, 
la Convention ONU contre la torture.

Bien que la Turquie soit retournée au 
régime civil depuis 1983 et ait pris des 
mesures pour améliorer son image de 
marque à l’étranger, le gouvernement a 
constamment failli à la protection des 
droits de l’homme de ses citoyens.

Au cours des huit années qui ont suivi 
le coup d'Etat militaire de 1980, il y au­
rait eu 250.000 prisonniers politiques, 
dont presque tous ont été torturés,
60.000 prisonniers politiques condamnés 
à la suite de procès inéquitables, plus de

1) Turkey Btiefing, vol. 3 No. 1, janvier 1989.
2) Turkey Briefing, vol. 3 No. 2, mars 1989.
3) H. Balian. Turkey-continuing violations of human rights, p. 15.
4) Pour un rapport sur la situation juridique en Turquie, voir le No. 26 de la Revue de la CIJ (juin 1981).



700 condamnations à mort prononcées et 
plus de 200 décès en détention, dont la 
plupart auraient été consécutifs à la tor­
ture5.

Plusieurs organisations des droits de 
l'homme, telles que le Helsinki Watch 
Committee, la Fédération d’HelsinM et 
Amnesty International, qui, en maintes 
occasions, ont envoyé des missions pour 
enquêter sur la situation des droits de 
l’homme en Turquie, rapportent que «la 
torture continue d’être systématique et 
généralisée en Turquie» et que «des tor­
tures ont eu lieu dans les commissariats 
de police et dans toute sorte de prisons, 
et des bâtiments sont spécialement équi­
pés pour la torture». Les méthodes de 
torture comprennent les rossées, les 
agressions à la matraque, les secousses 
électriques, les brûlures à la cigarette, 
les coups sur la plante des pieds jusqu'à 
ce que la chair soit à vif (falaka), et la 
pendaison au plafond par les mains et les 
pieds. Les séances de torture sont sou­
vent supervisées par des médecins qui, 
par exemple, administrent des stimu­
lants aux victimes pour les empêcher de 
s ’évanouir, ou soignent leurs blessures 
de sorte qu’elles ne soient pas visibles. 
Selon Amnesty International, la plupart 
des allégations de torture n ’ont fait l'ob­
jet d’aucune enquête. Il est difficile 
d’identifier les bourreaux, dans la me­
sure où il n'y a pas de témoins et que les 
victimes ont les yeux bandés, et dans la 
mesure où les rares accusations de tor­
ture sont dissuadées par le nombre élevé 
de «suicides» dans les commissariats de 
police.

En Turquie, les prisonniers ont peu ou 
pas accès au traitement médical. Plu­
sieurs prisonniers sont exposés à des 
conditions de détention qui ont été quali­
fiées d’indécentes pour des êtres hu­
mains. La plupart des prisonniers poli­
tiques ont été incarcérés depuis plus de 
cinq ans, puisque dans la plupart des 
cas, les jugements sont toujours en cours 
(dans le cas du procès de Devrimci Yol,
50 des 700 défendants sont toujours 
gardés en détention préventive, et pour 
la plupart d’entre eux, depuis quelque 
huit ans)6, ou ils ont été condamnés à 
mort, ou à de longues peines d'emprison­
nement, ou à la détention à perpétuité. 
Même si la législation de la Turquie 
prévoit les soins médicaux pour les pri­
sonniers, la fréquence des visites, les 
procédures dans les cas d'urgence, et les 
soins en général sont souvent loin de sa­
tisfaire aux exigences légales. Le person­
nel médical est insuffisant; dans les cas 
graves, les visites médicales sont effec­
tuées de manière très superficielle, sou­
vent en regardant simplement à travers 
le judas de la porte. L’Association turque 
des droits de l’homme7 a affirmé qu’il 
était fréquent que les patients ne soient 
pas vus par les médecins, que ceux qui 
étaient emmenés chez le médecin 
n'étaient pas bien examinés ou soignés, 
que les prisonniers souffrant de maladies 
mortelles n ’étaient pas emmenés à 
l'hôpital à temps, n ’étaient pas soignés à 
temps, et que la surveillance et le traite­
ment de ceux qui souffrent de la torture 
ou de la malnutrition étaient retardés8.

Les grèves de la faim menées par les

5) Amnesty International. Violation brutale et systématique des droits de l’homme, janvier 1989.
6) Amnesty International. Turquie: nouvelles informations concernant le procès Devrimci Yol à An­

kara.
7) L'Association des droits de l'homme a été fondée en 1986 et officiellement reconnue au début de 

1987.
8) Rapport de l’Association turque des droits de l'homme. Le traitement dans les prisons, avril 1987.



prisonniers pour protester contre leurs 
conditions illustrent bien les conditions 
de vie terrifiantes dans les prisons tur­
ques. Selon l’Association turque des 
droits de l'homme, aucune des prisons 
ne satisfait à l'Ensemble de règles mini- 
ma pour le traitement des détenus et aux 
recommandations connexes. En octobre 
et novembre 1988, les prisonniers poli­
tiques ont observé des grèves de la faim 
généralisées pour protester contre le 
mauvais traitement. Les grèves ont com­
mencé dans les prisons de Diyarbakir (où 
la plupart des prisonniers sont des kur­
des, accusés d'être des militants et sym­
pathisants kurdes) et Eskisehir, et se 
sont rapidement propagées à 18 prisons 
et 2000 prisonniers politiques. Ils protes­
taient contre le règlement carcéral adop­
té  en août 1988 qui rend obligatoire le 
port de l'uniforme par les prisonniers en 
détention préventive ou condamnés, et 
met en place de nouvelles dispositions 
pour limiter les visites et les heures 
d'exercice. La grève se termina 44 jours 
plus tard, après que le ministre de la jus­
tice eut fait quelques concessions. Les 
troubles dans les prisons turques ont 
continué en mars 1989, avec de nou­
velles grèves de la faim à Eskisehir et 
Ankara. Les détenus reprirent la grève 
de la faim à Eskisehir pour protester con­
tre les autorités, qui avaient annulé les 
concessions faites pour mettre un terme 
à la grève précédente. Au 21ème jour de 
la nouvelle grève, les prisonniers décla­

rèrent qu’ils la poursuivraient jusqu’à la 
mort si leurs 38 revendications n ’étaient 
pas satisfaites9.

Les tribunaux militaires firent leur 
première apparition à la fin des années 
1800, avec une loi d'exception qui s’ins­
pirait du ‘Code pénal militaire français de 
1857'. En général, les tribunaux mili­
taires ne jugent que les membres des 
forces armées, mais ils jugent aussi les 
civils dans des cas relevant de la sécurité 
sous le régime de la loi martiale. Cepen­
dant, ces tribunaux continuent de juger 
des civils, dans des cas où les procès 
avaient commencé avant la levée de la 
loi martiale (par exemple, avant 1984 
lorsqu’elle a été levée dans certaines 
régions, et en 1987 dans le reste du 
pays). 61.220 personnes ont été con­
damnées par des tribunaux militaires 
entre décembre 1978 et avril 1988, date à 
laquelle le ministre de la justice affirmait 
que 5309 civils étaient encore en juge­
ment devant ces tribunaux, dont 1392 en 
détention préventive. Parmi ceux-là figu­
rent la plupart des défendants des pro­
cès collectifs tels que le procès TIP, le 
procès TKP, le procès DISK et le procès 
Dev-Yol10. Les tribunaux militaires en 
Turquie ne respectent pas les normes 
internationalement reconnues. En par­
ticulier, ils ne sont pas indépendants du 
pouvoir exécutif; les droits de la défense 
ont été limités à maints égards; les dé­
fendants ont été soumis à des périodes 
de détention préventive excessivement

9) Turkey Briefing, janvier 1989, vol. 3, No. 1.
10) TIP: Procès du parti des travailleurs turcs. Après sept. 1980, des centaines de membres furent in­

culpés aux termes de l’art. 141; le procès a débuté en avril 1982.
TKP: Procès du parti communiste turc. Des centaines de membres ont été arrêtés au début de 1981;
le procès a commencé en février 1982.
DISK: Confédération des syndicats progressistes; le procès a commencé en décembre 1981 et con­
cernait 1477 syndicalistes inculpés aux termes de l’art. 141 du code pénal.
DEV-YOL: Mouvement du sentier révolutionnaire dont l'objectif était de mettre en pratique une po­
litique de défense axé sur les ‘Comités de résistance’ chargés de contrer les agressions de certains 
militants d'extrême-droite contre la population; le procès a débuté en octobre 1982.



longues; et ces tribunaux ont constam­
ment négligé d'enquêter sur des alléga­
tions de torture.

Les détenus peuvent être gardés jus­
qu’à trente jours (aux termes de la loi 
d 'état d’urgence) avant d'être jugés par 
un tribunal. Entre novembre 1980 et sep­
tembre 1981, les défendants dans le pro­
cès Dev-Yol pouvaient être gardés en 
détention rigoureuse par la police jus­
qu’à 90 jours11. Pendant cette période, ils 
n'avaient droit ni à la visite des parents, 
ni à celle des avocats de la défense. Les 
avocats ont dénoncé cette trop longue 
période de détention préventive qui en­
courage la torture. Le verdict final est 
presque toujours fondé sur les aveux des 
défendants recueillis pendant ces 30 
jours -  des aveux le plus souvent obte­
nus sous la torture. A la suite du coup 
d ’Etat militaire de 1980, la Cour d’appel 
militaire No. 4 statua le 3 mars 1981 que 
«c'est en conformité avec la libre appré­
ciation des éléments de preuve que mê­
me les aveux obtenus par la force sont 
pris en considération»12. Le 8 juillet 1988, 
un avocat, Halit Celenk, déclarait que les 
éléments de preuve supplémentaires 
demandés par les juges consistaient, 
dans la plupart des cas, en des témoi­
gnages faits par d’autres défendants, 
également obtenus sous la torture, ou 
des protocoles rédigés par la police, mais 
signés par les défendants sous l’emprise 
de la torture. Il citait un verdict rendu le
24 janvier 1984 par le tribunal militaire 
de Erzincan: «... s’il était admis que la 
torture a été appliquée, la torture est in­
fligée dans le but d’obtenir une réponse 
correcte. Si des réponses incorrectes, des

réponses inventées, sont données, la tor­
ture sera intensifiée, car elle a pour objet 
d'obtenir une réponse correcte...». Même 
en prison, les défendants ne sont très 
souvent pas autorisés à voir un avocat, et 
les quelques rares visites d'avocats au­
torisées ne sont pas des visites privées.

Depuis 1982, la Turquie est retournée 
au gouvernement civil et a établi un ca­
dre juridique pour le développement de 
la démocratie13. Cependant, les contra­
dictions inhérentes au système sont de­
venues de plus en plus nettes: d’une 
part, le gouvernement turc cherche à 
apaiser l'opinion publique internationale 
concernant ses antécédents en matière 
de droits de l’homme en éliminant les 
faits et en niant les accusations; d'autre 
part, le gouvernement continue de limi­
ter largement les droits de l’homme, dont 
la justification est reflétée dans la de­
mande d'admission de la Turquie à la 
CEE en 1987, dans laquelle il déclarait 
que les limitations des droits de l'homme 
«sont justifiées en tant que mesures 
visant à prévenir la désagrégation de la 
loi et de l'ordre, une situation de la mê­
me nature ayant paralysé le pays il y a 
dix ans». Bien que la Turquie occupe une 
position stratégique au sein de l'Alliance 
occidentale et que, par conséquent, 
beaucoup de pays soient réticents à 
pointer vers elle un doigt accusateur, le 
moment est venu pour la communauté 
internationale d’user de son influence 
pour persuader le gouvernement turc de 
prendre des mesures plus effectives pour 
freiner les violations des droits de 
l’homme.

11) Amnesty International -  Turkey-AI Index: EUR 44/09/89.
12) Rapport d’Amnesty International. Violation brutale et systématique des droits de l'homme, janvier 

1989, p. 57.
13) Pour une étude des conditions politiques et juridiques de retour à la démocratie, voir le No, 31 de la 

Revue de la CIJ (décembre 1983).



COMMENTAIRES

La Commission des droits de l’homme 
des Nations Unies (1989)

La Commission des droits de l’homme 
des Nations Unies a tenu sa 45ème ses­
sion du 30 janvier au 10 mars 1989 à 
Genève. A sa première réunion, elle a élu 
M. Marc Bossuyt (Belgique) Président, 
Mme Christy Ezim Mbonu (Nigéria) Rap­
porteur et M. Claude Heller (Mexique), 
M. Quian Jiadong (Chine) et Mme Za- 
gorka Hic (Yougoslavie) Vice-Présidents. 
L’élection de M. Quian a rompu avec une 
vieille tradition qui voulait que les repré­
sentants des membres permanents du 
Conseil de sécurité ne siègent pas dans 
les commissions techniques du Conseil 
économique et social et a laissé supposer 
que la Chine aimerait assurer la prési­
dence de la 46ème session de la Com­
mission.

La Commission a été marquée par des 
réalisations substantielles. Ainsi, un rap­
porteur spécial chargé d'examiner la 
situation des droits de l'homme en Rou­
manie a été nommé, un projet de conven­
tion sur les droits de l’enfant a été adop­
té, un projet de deuxième protocole fa­
cultatif se rapportant au Pacte interna­
tional relatif aux droits civils et politi­
ques sur l'abolition de la peine capitale a 
été soumis à l’Assemblée générale et le 
droit à l’objection de conscience au ser­
vice militaire a été reconnu. Elle a cepen­
dant été entachée de certaines insuffi­
sances. Ainsi, aucune mesure n ’a été 
prise en ce qui concerne la situation en 
Irak et les droits de l’homme en Afrique 
(à l’exception de l’Afrique du Sud) n ’ont

pas été examinés. Il semble que la Com­
mission a aussi mis fin à la campagne 
que les Etats-Unis mènent depuis trois 
ans contre Cuba puisqu'elle a refusé de 
continuer à enquêter sur la situation 
dans ce pays.

La Commission a entendu les dis­
cours de très nombreux hôtes de marque 
dont M. Michel Rocard, Premier ministre 
français, M. Dante Caputo, Ministre des 
affaires étrangères d’Argentine et Prési­
dent de l'Assemblée générale des Na­
tions Unies, M. F. Ordonoz, Ministre des 
Affaires Etrangères de l'Espagne qui a 
parlé en sa qualité de Président du con­
seil ministériel de la Communauté eu­
ropéenne, le Vice-Président de l'Afgha­
nistan et les Ministres des Affaires 
Etrangères du Saint Siège et de la Suède. 
M. Rocard a été convaincant lorsqu’il a 
rendu hommage aux ONG: «Quand les 
Etats se taisent, les ONG parlent. Quand 
les gouvernements sont impuissants, les 
ONG agissent, sans qu'aucune raison 
d'Etat ne les restreigne: alors les op­
presseurs hésitent, les opprimés résis­
tent, les exclus se reprennent à espérer.»

Les interventions de la CIJ ont porté 
sur l’Afrique du Sud, les territoires oc­
cupés par Israël, le droit au développe­
ment, l’indépendance des juges et des 
avocats, le rapport sur Cuba, les services 
consultatifs au Guatémala et en Haïti et 
les violations des droits de l’homme (en 
Birmanie, en Irak et en Roumanie). La 
CIJ a préparé des interventions qui ont



été faites conjointement par plusieurs 
ONG sur le, travail de la Sous-commis­
sion, sur les services consultatifs et sur 
les droits des personnes atteintes de 
troubles mentaux. Elle s ’est aussi asso­
ciée à deux autres interventions sur la 
Convention relative aux droits de l’en­
fant et sur le rôle des femmes dans le 
développement. Elle a appuyé des pro­
jets de résolution sur l'indépendance des 
juges et des avocats, elle a soutenu le 
Rapporteur spécial sur la question des 
mercenaires et sur un projet de protocole 
facultatif à la Convention contre la tor­
ture qui ont été adoptés ainsi qu'un pro­
jet de résolution sur la situation en Irak 
qui lui ne l’a pas été. De plus, elle a mis 
toute son influence au service de la réso­
lution sur la Roumanie et contribué à 
renforcer les résolutions sur Haïti et sur 
les disparitions.

Mécanismes thématiques

Le statut des rapporteurs spéciaux et 
du Groupe de travail sur les disparitions 
a été renforcé. L’année dernière, leur 
mandat avait été renouvelé pour deux 
ans et non pour un an comme d’ordi­
naire. Cette armée, une résolution dont 
l’initiative revient à l'Union Soviétique a 
rendu hommage aux Rapporteurs spé­
ciaux et aux mécanismes constitués aux 
fins d’enquête et de surveillance établis 
par la Commission pour leur contribution 
à l’application de normes internationales 
universellement reconnues dans le do­
maine des droits de l'homme. Elle a prié 
le Secrétaire général d'étudier la possi­
bilité de convoquer une réunion des Rap­
porteurs spéciaux à laquelle participe­
raient aussi le Président de la Commis­
sion ainsi que le Président et les cinq 
Rapporteurs représentant la Sous-com­
mission.

Dans une intervention retentissante 
qu’elle avait faite en 1988, Amnesty In­
ternational avait laissé entendre que les 
mécanismes thématiques représentaient 
une contribution objective qui permettait 
à la Commission de cerner des situations 
de violations graves des droits de l’hom­
me et de trouver les moyens de leur ac­
corder une attention particulière. Pour­
tant, la Commission donne souvent l'im­
pression de manquer de volonté politi­
que pour réagir de façon appropriée face 
aux informations communiquées par les 
rapporteurs spéciaux. Malgré les preu­
ves apportées par le Rapporteur spécial 
sur les exécutions et par le Groupe de 
travail sur les disparitions forcées ou in­
volontaires en ce qui concerne la gravité 
de la situation en Irak, la Commission n ’a 
pas réussi à agir. De même, bien que le 
Groupe de travail sur les disparitions ait 
déclaré, après s'être rendu en Colombie, 
que dans la plupart des cas, «les circons­
tances ou les renseignem ents précis 
prouvent à l’évidence la participation des 
forces armées ou des services de sécurité 
aux disparitions forcées ou involontai­
res», aucune résolution concernant ce 
pays n ’a été présentée. En fait, la résolu­
tion sur le Groupe de travail, tradition­
nellement présentée par la délégation 
française ne faisait même pas mention 
de la visite du Groupe en Colombie.

Disparitions

Dans l’un de ses meilleurs rapports, le 
Groupe de travail sur les disparitions for­
cées ou involontaires a communiqué aux 
gouvernements des allégations concer­
nant 392 cas qui se seraient produits 
dans 15 pays en 1988. Les cas les plus 
frappants touchent l'Argentine (3387 
tous antérieurs à 1983), le Guatémala 
(2851), l’Irak (2728) et El Salvador (2141). 
Le Groupe a déploré «le manque total de



coopération de certains gouvernements 
qui n ’ont jamais fourni de réponses bien 
étayées aux allégations qui leur ont été 
transmises, comme l'Afghanistan, l’An­
gola, le Chili, la Guinée, la République is­
lamique d’Iran, le Népal et les Sey­
chelles».

Le Groupe a de nouveau noté l’ina­
déquation du système juridique et insti­
tutionnel dans les pays les plus touchés, 
et en particulier les limites imposées à 
l’habeas corpus. H a également annoncé 
qu’à sa première session de 1989, il étu­
dierait les diverses initiatives visant à la 
préparation de déclarations ou de con­
ventions internationales sur le sujet.

Le Groupe a souligné l'importance du 
verdict de la Cour inter-américaine des 
droits de l'homme qui déclarait le Hondu­
ras responsable des disparitions (voir la 
Revue no. 41) en y voyant «un précédent 
pour l’enquête et le jugement d’une dis­
parition forcée par un organe judiciaire 
supranational». Il a aussi mis en évi­
dence deux aspects du verdict de la Cour 
qui appuyait la pratique du Groupe de 
travail: la responsabilité de l’Etat en ma­
tière de violations des droits de l'homme 
est engagée quels que soient les change­
ments de gouvernements et les Etats 
sont obligés d'enquêter sur les dispari­
tions tan t que l’incertitude demeure, 
sans limitations temporelles. La déléga­
tion des Pays-Bas (dont l’un des mem­
bres, M. Toine van Dongen, fait partie du 
Groupe de travail) a par la suite mis ces 
points en évidence pour «en finir» avec 
la thèse de «certains gouvernements» 
(dont l'Argentine) selon laquelle ils ne 
peuvent être tenus responsables des dis­
paritions qui ont eu lieu sous des ad­
ministrations précédentes. Le Portugal a 
aussi insisté sur ces points.

Le Groupe a aussi attiré l’attention 
des gouvernements d ’El Salvador, de 
l’Iran, de l’Irak, des Philippines et du Sri

Lanka sur la recommandation de l’As­
semblée générale et de la Commission 
qui demande aux gouvernements con­
cernés par des disparitions d’envisager 
la possibilité d'inviter le Groupe de tra­
vail à se rendre dans leur pays.

Torture

Dans son quatrième rapport annuel, le 
Rapporteur spécial sur la torture, M. 
Peter Kooijmans (Pays-Bas), en est venu 
à la conclusion que «la torture sévit en­
core dans plusieurs régions du monde» 
et qu'elle est le plus souvent liée à des 
situations de conflits internes et de guer­
res civiles. Au Pérou, le Rapporteur spé­
cial a remarqué que la quasi-totalité des 
allégations de torture venaient de zones 
soumises à l'état d'urgence par les auto­
rités politico-militaires qui ne semblaient 
faire aucun cas de la loi dans leur lutte 
contre les rebelles ‘Shining Path'. En 
Corée, il a constaté que les autorités ne 
respectaient pas les garanties légales en 
ce qui concernait la détention au secret. 
En Turquie, il a fait référence aux rap­
ports continuels de torture dans les com­
missariats de police malgré la ratification 
par le gouvernement de la Convention 
européenne contre la torture et de celle 
des Nations Unies.

Cette année, le Rapporteur spécial a 
accepté les invitations à se rendre, à titre 
consultatif, en Corée du Sud, au Pérou et 
en Turquie et il a à chaque fois fait des 
évaluations et des recommandations qui 
figurent dans son rapport. H a transmis 
des allégations à 37 pays aux fins 
d'éclaircissements et envoyé 42 appels 
urgents pour attirer l’attention immé­
diate des gouvernements. Une vingtaine 
de pays n ’ont pas répondu.

Parmi les recommandations qu’il a 
faites, le Rapporteur spécial a laissé en­
tendre que des dispositions juridiques



prescrivant qu’une personne aura le droit 
à l'assistance d ’un avocat 24 heures au 
plus tard après son arrestation étaient 
généralement une arme efficace contre la 
torture, à condition que les gouverne­
ments respectent ces dispositions. Il a 
aussi demandé que le droit d ’habeas cor­
pus  soit strictement respecté et ne soit 
jamais suspendu.

Exécutions

Dans son 7ème rapport à la Commis­
sion, le Rapporteur spécial sur les exécu­
tions sommaires ou arbitraires, M. S. 
Amos Wako (Kenya, membre de la CIJ), a 
fait savoir qu’il avait envoyé des télé­
grammes urgents à 23 gouvernements 
(dont 8 seulement avaient répondu) et 
des lettres faisant état d'allégations 
d'exécutions à 36 gouvernements (dont 
15 seulement avaient répondu).

Le Rapporteur spécial a fait des résu­
més relativement détaillés de la situation 
existant dans différents pays qui le pré­
occupaient. Il a par exemple fait mention 
de la «persistance des rapports reçus 
selon lesquels des milliers de personnes 
avaient été exécutées sans jugement ou 
après un jugement sommaire» en Iran et 
des informations selon lesquelles plu­
sieurs milliers de civils avaient été tués 
par des armes chimiques à la suite d’at­
taques en Irak. A cet égard, il a conclu en 
ces termes: «de certaines régions du 
monde où les négociations de paix ont 
permis de mettre fin à un conflit armé 
international, parviennent des informa­
tions selon lesquelles la force publique, 
naguère dirigée contre l'ennemi étran­
ger, se retourne maintenant contre la 
population civile du pays, avec, comme 
conséquence, une augmentation très 
sensible du nombre des exécutions som­
maires ou arbitraires de civils, impu­
tables aux gouvernements intéressés».

Le Rapporteur a aussi constaté avec 
inquiétude le nombre croissant d’infor­
mations selon lesquelles des armes chi­
miques seraient utilisées et des person­
nes auraient été tuées au cours de mani­
festations par les services chargés de 
faire respecter la loi.

Le Rapporteur a déclaré qu’il convien­
drait d’envisager la possibilité d ’effec­
tuer davantage de visites sur les lieux et 
de mettre à disposition une équipe d'ex­
perts en médecine légale qui l’accom­
pagnerait et l'assisterait au cours des 
visites de manière à ce qu’il remplisse 
pleinement son mandat.

Mercenaires

Au cours de la deuxième année de 
son mandat, le Rapporteur spécial sur la 
question des mercenaires, M. Enrique 
Bernales Ballesteros (Pérou), a répondu 
aux invitations de l’Angola et du Nicara­
gua pour étudier les informations rela­
tives aux attaques de mercenaires contre 
ces pays. Le rapport sur sa mission en 
Angola a été soumis à l'Assemblée géné­
rale tandis qu’un rapport relatif à sa vi­
site au Nicaragua était préparé pour la 
Commission.

Dans son rapport, il analyse la guerre 
des «Contra» financée par les Etats-Unis 
qui est menée contre le Nicaragua en 
tenant compte de l'arrêt de la Cour inter­
nationale de Justice selon lequel l’agres­
sion viole le droit international coutu- 
mier. Après avoir constaté (comme 
l’avait fait la Cour mondiale) que de nom­
breux étrangers, dont des citoyens des 
Etats-Unis, des Cubains et autres ressor­
tissants, étaient impliqués dans des ac­
tions de mercenariat contre le Nicaragua, 
le Rapporteur spécial en est prudemment 
venu à la position du gouvernement nica­
raguayen qui considère tous les Contras, 
y compris ceux qui sont ressortissants du



Nicaragua, comme une force mercenaire. 
Il a fait remarquer que, conformément au 
Protocole additionnel I de la Convention 
de Genève de 1949, il était généralement 
reconnu que pour avoir le statut de mer­
cenaire, la personne concernée devait 
être étrangère. H a pourtant déclaré que 
ce serait «dans l’intérêt de la commu­
nauté internationale de considérer d'un 
point de vue juridique la situation dans 
laquelle les ressortissants d ’un pays sont 
recrutés, armés, payés, équipés et utili­
sés par un pays tiers pour attaquer leur 
propre pays, que ce soit sur une base in­
dividuelle ou comme faisant partie d ’un 
groupe qui sert les intérêts du pays qui 
les recrute et les emploie directement ou 
indirectement».

Situation par pays

La Commission a de plus en plus de 
mal à agir sur la situation qui existe dans 
les pays, en raison du renforcement des 
blocs régionaux qui sont déterminés à 
éviter ou à limiter les mesures qui pour­
raient être prises contre un gouverne­
ment de la région. Pendant longtemps, 
ce problème a été un obstacle aux initia­
tives de la Commission en Afrique et me­
nace maintenant de limiter celles qui 
seraient prises en Amérique Latine où le 
«Groupe des 8» fixe désormais les li­
mites des résolutions sur le Chili, El Sal­
vador et le Guatémala. Plusieurs diplo­
mates d'Amérique Latine estiment que 
cette tendance à la régionalisation a été 
accélérée par la campagne que les Etats- 
Unis ont menée contre Cuba qui, pour 
reprendre les termes de l’un d’entre eux, 
«nous a fait prendre conscience du fait 
qu’il s ’agit d ’un forum politique, non 
d’un forum sur les droits de l’homme, et 
que nous devons élaborer une réponse 
politique». De même, le groupe asiatique

a pu considérablement limiter une initia­
tive française sur la Birmanie.

Par ailleurs, la résolution sur la Rou­
manie (qui n 'a pas été soutenue par son 
groupe régional) a, pour la première fois, 
permis d'envisager la possibilité de nom­
mer un Rapporteur spécial depuis 1984 
(année où l'Afghanistan et l'Iran ont été 
ajoutés sur la liste) et de montrer qu’un 
pays européen faisait l'objet d’une réso­
lution, chose qui n ’était pas arrivée 
depuis 1982 (avec la Pologne). Un autre 
pays d’Asie, la Birmanie, a également été 
ajouté sur la liste des pays faisant l’objet 
d ’une résolution.

Autre facteur nouveau dans l'examen 
de la situation des pays, la décision de la 
Bulgarie, de la RDA, de la RSS d'Ukraine 
et de l'URSS de ne pas participer au vote 
concernant l’Albanie, l’Irak, l’Iran et la 
Roumanie, ce qui augmentait les chan­
ces d'adoption de ces résolutions.

Afghanistan

Sans vote, la Commission s ’est félici­
tée de la coopération des autorités af­
ghanes avec le Rapporteur spécial dont 
le rapport a cette année été très court et 
concis et a prié toutes les parties in­
téressées d’oeuvrer en faveur d’une solu­
tion politique globale fondée sur le droit 
à l’auto-détermination. Elle a demandé 
instamment à toutes les parties au conflit 
de libérer tous les prisonniers de guerre 
conformément au droit humanitaire et de 
tout faire pour faciliter le retour des réfu­
giés et des personnes déplacées en toute 
sécurité. Elle a prié de nouveau instam­
ment les autorités afghanes d 'enquêter 
sur le sort des personnes disparues.

Albanie

L'année dernière, la Commission 
avait décidé de ne plus examiner le cas



de l’Albanie selon la procédure confiden­
tielle 1503 mais de l’inscrire au point 12 
de l’ordre du jour pour qu’il soit examiné 
publiquement. Une recommandation 
transmise au Conseil économique et so­
cial demandant que toutes les communi­
cations concernant l’Albanie qui étaient 
examinées en application de la procé­
dure confidentielle soient rendues publi­
ques avait pourtant été rejetée par le 
Conseil. Ainsi, malgré la décision prise 
l’année dernière, l'ordre du jour de la 
présente session n ’incluait pas l'Albanie. 
Sur une initiative du Portugal, la Com­
mission (par 33 voix contre 3 et 13 abs­
tentions) a regretté que les efforts épui­
sants qui ont été déployés pour solliciter 
la coopération de l'Albanie en vertu de la 
procédure 1503 aient été vains et que 
pour la deuxième année consécutive le 
Gouvernement n ’ait pas répondu aux 
allégations qui lui avaient été transmises 
par le Rapporteur spécial sur l’intolé­
rance religieuse. Elle a appelé le Gouver­
nement à l'informer de quelle manière 
concrètement le système juridique et 
constitutionnel était conforme aux dispo­
sitions de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et à répondre aux allé­
gations qui lui ont été transmises par le 
Rapporteur spécial.

Birmanie

Un projet de déclaration sur la Bir­
manie présenté par la France demandant 
la nomination d’un rapporteur spécial 
s'est heurté à une forte résistance de la 
part du groupe asiatique. Dans une déci­
sion de compromis, le Président a expri­
mé sa préoccupation devant «les indica­
tions et les allégations de violations de 
droits de l'homme en Birmanie en 1988» 
et encouragé les autorités birmanes à 
s'acquitter de l’engagement qu’elles ont 
pris d ’organiser des élections.

Chili

La Commission a de nouveau exprimé 
sa préoccupation devant la persistance 
des violations graves des droits de l’hom­
me et des libertés fondamentales au 
Chili en s'appuyant sur le rapport du 
Rapporteur spécial qui relève des cas 
d’assassinats, d’enlèvements, de dispari­
tions, de torture, d ’arrestations arbi­
traires, de périodes de détention au se­
cret prolongées, de prisonniers politi­
ques, de menaces de mort et d'intimida­
tion à l'égard des opposants au régime. 
Malgré l'abstention du Japon, des Etats- 
Unis et de 8 pays en voie de développe­
ment, le Gouvernement a été prié à nou­
veau de mettre fin à ces situations et de 
continuer à adopter les mesures voulues 
pour rétablir dans le pays le principe de 
la légalité et la jouissance effective des 
droits de l’homme et des libertés fonda­
mentales.

Cuba

Le débat le plus politisé a porté sur la 
tentative des Etats-Unis de condamner 
Cuba pour la situation des droits de 
l'homme. A la 44ème session, Cuba avait 
invité la Commission à envoyer son Pré­
sident, M. Alioune Sene (Sénégal) et cinq 
autres experts à Cuba pour y observer la 
situation en matière des droits de l'hom­
me et «élaborer un rapport à l’intention 
de la Commission qui déciderait la ma­
nière dont il serait examiné».

Pendant dix jours, les six experts ont 
rencontré des représentants des auto­
rités gouvernementales, d'ONG et des 
particuliers et se sont rendus dans des 
prisons (où ils se sont entretenus en 
privé avec des détenus), des établisse­
ments scolaires et d ’autres institutions. 
Le gouvernement cubain a rendu la mis­
sion publique et publié les numéros de



téléphone auxquels le groupe pouvait 
être contacté, ce qui a permis à ce der­
nier de recevoir plus de 1600 plaintes 
alléguant des violations des droits de 
l'homme.

Lorsque la Commission a débuté sa 
session, le rapport soigneusement traité 
n ’était pas encore terminé et n ’avait pas 
été inscrit à l'ordre du jour. Les Etats- 
Unis ont clairement fait savoir, comme ils 
l'avaient fait l’année dernière, qu'ils vou­
laient que la discussion ait lieu dans le 
cadre du point 12 de l’ordre du jour (vio­
lations des droits de l’homme et des li­
bertés fondamentales). Les Cubains, et 
leurs alliés latino-américains, insistaient 
tout aussi fermement sur le fait que 
Cuba ne pouvait être comparé aux autres 
pays inscrits au point 12 (Afghanistan, El 
Salvador et Iran) et ont proposé d'exami­
ner le rapport sous le point 11 (action 
visant à encourager et développer da­
vantage le respect des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales). La solu­
tion de compromis a consisté à examiner 
le rapport sous un point spécial et dis­
tinct, le point 11 bis.

Le rapport, distribué à la fin de la 
troisième semaine de réunion de la Com­
mission, brosse un tableau extrêmement 
intéressant de la situation à Cuba. Le 
groupe a pris pour référence la Déclara­
tion universelle des droits de l'homme et 
les instruments internationaux auxquels 
Cuba a adhéré. En 405 pages (55 pages 
de texte et 350 pages d’annexes), le rap­
port comprend des faits et des chiffres, 
les affirmations du Gouvernement et les 
allégations de dissidents et de victimes 
présumées d’abus en matière des droits 
de l’homme. Dans une annexe, il fait la 
liste par catégorie des 1600 plaintes re­
çues (1183 concernent le droit de quitter 
le pays ou d'y revenir). Une autre annexe 
reproduit les questions posées au Gou­
vernement cubain en regard des disposi­

tions constitutionnelles et législatives 
que l’Ambassadeur d’Irlande, M. Michael 
Lillis avait préparées au nom du Groupe. 
La moitié pratiquement des annexes ont 
trait aux documents et aux allégations de 
dissidents. Le rapport inclut aussi des 
tableaux montrant les progrès écono­
miques, sociaux et culturels remarqua­
bles qui ont été réalisés depuis 1959, 
année de la révolution cubaine. Malgré 
toutes ces informations, le rapport ne 
contient ni conclusions ni recommanda­
tions.

L’Ambassadeur de Cuba, M. Raul Roa 
Kouri, a passé près de 90 minutes à ré­
pondre au nom de son Gouvernement 
aux allégations contenues dans le rap­
port. L'examen du rapport a ensuite pris 
une dimension géo-politique, les occi­
dentaux entre autres ont affirmé que le 
rapport prouvait à l’évidence que de gra­
ves violations étaient commises même si, 
pour reprendre les termes du délégué du 
Portugal, elles «ne peuvent être com­
parées en termes de gravité, que ce soit 
qualitativement ou quantitativement, à 
la situation des droits de l’homme (qui 
est pire) dans de nombreux autres pays». 
Pour le Royaume-Uni, le rapport a montré 
que «la machine toute-puissante, oppres­
sive et importune du parti domine tous 
les aspects de la vie et empêche ou 
étouffe toute opposition». Les pays lati- 
no-américains et la plupart des pays en 
voie de développement ont considéré 
l’exercice comme une bataille politique. 
Le représentant de l’Inde a déclaré: 
«mon pays ne pense pas qu'il faille in­
voquer des considérations sur la situa­
tion des droits de l'homme qui existe 
dans les pays pour imposer des change­
ments dans le système socio-économi­
que qu’une société a librement choisi». 
Plusieurs pays, d'un camp ou de l'autre, 
ont fait valoir que l'examen de la situa­
tion des droits de l'homme à Cuba ne



pouvait faire abstraction des tentatives 
de déstabilisation contre le pays et par 
conséquent de la nécessité pour ce der­
nier de se défendre, tandis que la plupart 
des participants reconnaissaient les pro­
grès remarquables qui ont été accomplis 
dans le domaine des droits économiques, 
sociaux et culturels.

Après la semaine de négociations ten­
dues qui a suivi entre la Communauté 
européenne qui parlait au nom du 
groupe occidental, y compris les Etats- 
Unis, et le «Groupe des 8» des Latino- 
américains, les deux groupes ont décidé 
de ne pas prendre de décision tant qu’un 
espoir de consensus subsistait. Par une 
démarche que le quotidien français Le 
Monde a qualifiée de «particulièrement 
maladroite», les Etats-Unis ont néan­
moins présenté unilatéralement une ré­
solution ferme qui n ’avait aucune chance 
d ’être adoptée. Le projet exprimait la 
«préoccupation» de la Commission de­
vant les violations alléguées dans le rap­
port et demandait au groupe de main­
tenir des contacts avec le gouvernement 
et le «peuple» de Cuba avant de faire 
rapport à la session de 1990 dans le 
cadre du point 12. La Colombie, le Me­
xique, le Panama et le Pérou ont répondu 
en présentant le texte qui avait servi de 
base aux négociations et qui tenait 
«compte de la volonté du Gouvernement 
cubain d’analyser les faits signalés par la 
mission et ... les observations objectives 
formulées au cours du débat.

Au cours des négociations qui ont 
suivi, les Latino-américains ont convenu 
d'ajouter un paragraphe à leur texte, se 
félicitant de «la volonté du Gouverne­
ment de Cuba de coopérer avec le Se­
crétaire général pour le maintien de leurs 
contacts directs à propos des thèmes et 
questions contenus dans le rapport. Ces 
contacts et leurs résultats seront exam­
inés de façon appropriée par le Secré­

taire général». Ils ont néanmoins refusé 
de redonner un rôle au «peuple cubain» 
(c’est-à-dire de réunir de nouveaux faits). 
C’est sur ce point que les négociations 
ont finalement échoué mais les condi­
tions étaient réunies pour que les résolu­
tions antagoniques soient mises au vote.

Voyant que leur propre résolution ris­
quait fort de ne pas être adoptée, les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni ont pro­
posé de voter en premier le texte des 
Latino-américains, proposition qui n ’a 
pas soulevé d'objection. Le Royaume-Uni 
a alors proposé d’ajouter le paragraphe 
(sur le «peuple cubain») que les Latino- 
américains avaient refusé lors des négo­
ciations. Tandis que les deux parties 
espéraient gagner cet affrontement déci­
sif, l'amendement du Royaume-Uni a été 
mis au vote. Lors du vote par appel nomi­
nal, le partage des voix a été égal: 17 
voix pour, 17 contre et 8 abstentions. 
Quand le Royaume-Uni, à la stupéfaction 
de nombre de ses alliés, a demandé que 
le premier projet de résolution des Etats- 
Unis soit voté, une motion d’ordre intro­
duite par Cuba visant à ce que la Com­
mission ne prenne pas de décision a été 
adoptée par 16 voix pour, 7 voix contre et 
19 abstentions.

El Salvador

Le Représentant spécial pour El Sal­
vador, le Pasteur Ridruejo (Espagne), a 
fait remarquer que la situation des droits 
de l’homme dans ce pays s ’était grave­
ment détériorée. Il a surtout noté qu’un 
«nombre alarmant d’exécutions sommai­
res inspirées par des motifs politiques, y 
compris d’exécutions massives, avaient 
été le fait de membres de l’appareil 
d’Etat, et en particulier de membres des 
forces armées» et qu’il avait augmenté. 
La résolution sur El Salvador rédigée par 
la Colombie, le Mexique et le Pérou mais



négociée avec le Gouvernement d’El Sal­
vador a pourtant été beaucoup plus mo­
dérée que celles qui avaient été pré­
sentées les années précédentes. Aucune 
mention n ’était faite par exemple des 
«escadrons de la mort» qui, d’après le 
Représentant spécial, avaient, l’année 
passée, «développé leurs activités cri­
minelles».

Guatémala

M. Hector Gros Espiell (Uruguay), Ex­
pert nommé en 1987 en application du 
programme de services consultatifs, a 
mis l’accent dans son rapport sur la gra­
vité des violations des droits de l’homme 
au Guatémala. Une fois de plus, il a pour­
tant donné l’impression de considérer le 
Gouvernement comme une victime des 
circonstances («ces (violations) ne sont 
pas le fait d’une politique d’instructions 
officielles mais de facteurs et d'actions 
procédant d’autres pouvoirs et de la per­
sistance d 'un climat de violence, qui 
échappent encore à la maîtrise du gou­
vernement»), Il n ’a donc pas réussi à 
définir la cause essentielle de la persis­
tance des violations: la politique anti-in­
surrectionnelle du gouvernement ou sa 
«guerre sale» qui est menée par les au­
torités militaires. Dans une intervention 
commune, la Commission Andine de Ju­
ristes et la CIJ ont déclaré que «les auto­
rités militaires guatémaltèques ont de 
tout temps violé les droits de l’homme, 
ces violations, loin d’être considérées 
comme illégales, ont toujours joué un 
rôle essentiel dans le conflit armé qui 
sévit dans le pays». Les ONG guatémal­
tèques de l’opposition ont fait valoir que 
l’évaluation de la situation faite par l'Ex­
pert était nettement plus positive que 
celle qui avait été faite par la Commis­
sion inter-américaine des droits de 
l’homme, les organes non gouvernemen­

taux de surveillance des droits de l’hom­
me et les groupes de la Commission 
chargés des disparitions et des exécu­
tions.

Plusieurs participants, dont la Suède, 
continuent à penser que la décision de 
ne plus examiner le cas du Guatémala au 
titre du point 12 qui avait été prise en
1987 était prématurée. Bien que modé­
rée, la résolution reconnaissait pourtant 
l'engagement des autorités à respecter 
les droits de l'homme tout en exprimant 
une inquiétude «devant la situation per­
nicieuse qui persiste».

Haïti

Dans l’excellent rapport qu'il a pré­
senté, l’Expert nommé en application du 
programme de services consultatifs, M. 
Philippe Texier (France), a conclu par 
l'appréciation suivante du nouveau gou­
vernement du Général Prosper Avril: «La 
volonté politique de prendre des me­
sures concrètes destinées à faire res­
pecter les droits de l’homme quotidien­
nement ne s ’est pas manifestée, à ce 
jour, de façon convaincante». Il s 'est 
donc demandé si «le respect des normes 
internationales minimales ne devrait pas 
être exigé avant que le pays bénéficie 
des services consultatifs des Nations 
Unies» et a prié la Commission (à l’instar 
de la CIJ) d’examiner la possibilité de 
nommer un rapporteur spécial. Si les 
services consultatifs devaient continuer 
à être offerts, il a recommandé d’axer le 
programme sur l’organisation d’élections 
et l'adoption de mesures visant à assurer 
l’indépendance du système judiciaire 
ainsi que la participation des groupes lo­
caux qui défendent les droits de 
l’homme. La résolution, présentée par la 
France, qui semblait faiblir à chaque 
révision, a prorogé le mandat de l'Expert, 
a retenu ses suggestions et l’a prié de



«fournir des informations ... sur l’évolu­
tion de la situation des droits de l’homme 
en Haïti».

Iran

Outre le rapport du Rapporteur spé­
cial sur les exécutions (voir précédem­
ment), la Commission était saisie du rap­
port du Rapporteur spécial Galindo Pohl 
(El Salvador) et des conclusions écrites 
d’Amnesty International qui a relevé les 
noms de plus de 1000 prisonniers poli­
tiques qui auraient été tués lors d'une 
«vague massive d'exécutions politi­
ques». Depuis juillet 1988, M. Pohl, qui 
n 'est toujours pas autorisé à se rendre 
dans le pays, a enregistré des témoi­
gnages fiables faisant état d'arrestations 
arbitraires, de mauvais traitem ents à 
rencontre de prisonniers politiques, de 
tortures et de procès injustes. Une réso­
lution soutenue par les Occidentaux (20 
voix pour, 6 contre et 12 abstentions) a 
instamment prié l'Iran d’autoriser le Rap­
porteur spécial à se rendre dans son 
pays et exprimé sa profonde préoccupa­
tion au sujet de la vague d’exécutions et 
des allégations nombreuses et détaillées 
relatives à d'autres violations des droits 
de l’homme.

Irak

Le refus de la Commission de prendre 
une décision concernant l'Irak où, 
d'après Amnesty International, «règne 
manifestement et indéniablement une si­
tuation de violations flagrantes et mas­
sives des droits de l’homme» constitue 
l'échec le plus regrettable de la Commis­
sion. Le Rapporteur spécial sur les exé­
cutions ayant fait état des milliers de dé­
cès qui auraient été dus à l'utilisation 
d ’armes chimiques et des exécutions 
massives, le Groupe de travail sur les

disparitions ayant recensé plus de 2600 
cas non résolus et reçu des rapports dé­
taillés sur l’usage quotidien de la torture 
même à rencontre des enfants d’oppo­
sants politiques, la CIJ et Amnesty Inter­
national ont déclaré lors de leurs inter­
ventions orales que la «crédibilité de la 
Commission» dépendait des mesures 
qu’elle prendrait contre l’Irak. L’examen 
de la situation en Irak ayant été sus­
pendu en application de la procédure 
confidentielle 1503, les douze pays de la 
Communauté européenne (à l’exception 
de la France), l'Australie, le Canada et la 
Suède ont présenté une résolution visant 
à nommer un rapporteur spécial. Seuls le 
Japon, le Pérou et le Togo se sont alliés 
aux pays occidentaux pour s'opposer, 
avec succès, à une motion déposée par 
l’Irak (17 voix pour, 13 contre et 9 absten­
tions) qui ne voulait pas que de décision 
soit prise sur le projet. La majorité com­
prenait les six pays islamiques, le 
Botswana, le Brésil (principal fournisseur 
d'armes à l’Irak), la Chine (qui vend aussi 
des missiles à l’Irak), Cuba, Chypre, 
l'Ethiopie, l’Inde, les Philippines, Sao 
Tomé, le Sri-Lanka et la Yougoslavie.

Territoires occupés par Israël

La Commission a adopté trois réso­
lutions sur les territoires occupés par 
Israël. Malgré l’opposition de la plupart 
des pays occidentaux, la Commission a 
(par 32 voix pour, 8 contre et 2 absten­
tions) réaffirmé le droit inaliénable du 
peuple palestinien à l'auto-détermination 
et à la formation d’un Etat indépendant 
et souverain sur son sol national, con­
formément à la Charte des Nations Unies 
et aux résolutions adoptées par l’Assem­
blée générale depuis 1947; elle a accueil­
li avec satisfaction la proclamation de 
l’Etat de Palestine et considéré les dé­
cisions du Conseil national palestinien



du 15 novembre 1988 comme une condi­
tion préalable indispensable à l'instaura­
tion d 'une paix juste et durable au 
Moyen-Orient. Elle a aussi condamné les 
brutalités, les mauvais traitements infli­
gés et le meurtre de Palestiniens ainsi 
que les châtiment collectifs, la détention 
administrative et la déportation. Une ré­
solution sur les droits de l’homme en 
territoire arabe syrien occupé a été adop­
tée par 31 voix contre 1 (les Etats-Unis) 
et 10 abstentions. Dans son intervention, 
la CIJ a souligné la riposte dispropor­
tionnée des forces de sécurité israé­
liennes à Y intifada qui se sont servi 
d’armes à feu contre les Palestiniens qui 
jetaient des pierres et détruit illégale­
ment des maisons.

Sud-Liban

Par 30 voix pour, 1 contre (les Etats- 
Unis) et 12 abstentions, la Commission a 
condamné énergiquement la persistance 
d'Israël à violer les droits de l’homme au 
Liban méridional et a demandé à Israël 
de mettre immédiatement fin à ces pra­
tiques, de libérer les prisonniers libanais, 
de renvoyer chez eux tous ceux qui (en) 
avaient été expulsés, de cesser d'expul­
ser arbitrairement des Palestiniens au 
Liban méridional et d’appliquer les réso­
lutions du Conseil de sécurité qui exi­
gent le retrait immédiat, total et incondi­
tionnel d’Israël de l’ensemble du terri­
toire libanais.

Roumanie

La CIJ avait insisté pendant un an 
pour que les Nations Unies prennent une 
décision sur la Roumanie où la situation 
se détériore. A cette session, la politique 
de «systématisation» rurale proposée 
(voir la Revue no. 41), le traitement des 
minorités hongroises et allemandes et le

recul enregistré dans la jouissance des 
droits économiques, sociaux et culturels 
ont fait l'objet de nombreuses interven­
tions de la part des gouvernements et 
des ONG. La résolution présentée par la 
Suède qui demandait qu’un rapporteur 
spécial soit nommé pour étudier la si­
tuation des droits de l'homme en Rou­
manie a été renforcée lorsque le Secré­
taire d'Etat aux Affaires Etrangères de la 
Hongrie est venu annoncer à la Commis­
sion que son pays s'associait à la déci­
sion. Ce geste a évité que la question 
devienne un problème est-ouest et a 
augmenté les chances d'adoption de la 
résolution. Deux jours avant le vote, et 
vraisemblablement sur les instances de 
l’Union Soviétique, la Roumanie avait of­
ficieusement proposé d ’inviter le Bureau 
de la Commission à se rendre dans son 
pays. Cependant, lorsque les co-auteurs 
de la résolution ont insisté pour que 
l’offre soit rédigée et comporte au moins 
les garanties qui avaient été données à 
la mission qui s’était rendue à Cuba, les 
Roumains ont retiré leur offre. Les pays 
de l’Europe de l’est n’ayant pas participé 
au vote, la résolution présentée par la 
Suède a été adoptée facilement (21 voix 
contre 7 et 10 abstentions). Le délégué 
de la Roumanie a répondu que son pays 
considérait le vote «nul et non avenu» et 
a fait comprendre qu'il était peu pro­
bable que le Rapporteur spécial soit au­
torisé à se rendre dans son pays.

Afrique du Sud

La Commission a été saisie du rapport 
du «Groupe des trois» créé en applica­
tion de la Convention internationale sur 
l'élimination et la répression du crime 
d'apartheid et du rapport du Groupe spé­
cial d’experts sur l’Afrique du Sud. Elle a 
de nouveau adopté des résolutions de­
mandant que l’Afrique du Sud abolisse le



système de l'apartheid sous toutes ses 
formes, elle a réaffirmé le droit inalié­
nable des peuples d ’Afrique du Sud et de 
Namibie à l’auto-détermination et à l’in­
dépendance et a condamné la collabora­
tion persistante de certains Etats occi­
dentaux qui entravent les efforts menés 
pour éliminer l’apartheid. Elle a une fois 
de plus demandé aux gouvernements de 
prendre des mesures au niveau national 
pour qu'ils interrompent leurs activités 
commerciales sur le territoire de l’Afri­
que du Sud et de la Namibie.

Dans son intervention, la CIJ a tenu à 
bien marquer que «malgré certains as­
souplissements mineurs dans la politi­
que d'apartheid de l’Afrique du Sud, elle 
estime que tout compte fait, la situation 
s'est encore détériorée au cours de l'an­
née qui vient de s ’écouler» et a donné 
des exemples illustrant les motifs et les 
conditions de détention.

Procédure confidentielle 1503

Au titre de la procédure confidentielle 
«1503», la Commission a poursuivi l’exa­
men des cas du Brunei, de Haïti, du Para­
guay et de la Somalie mais suspendu 
celui du Honduras, de l’Irak, de la Syrie 
et du Zaïre (même si le Zaïre doit appar­
emment faire l'objet d’un examen lors 
d'une séance privée spéciale qui se tien­
dra l’année prochaine). La viabilité de 
cette procédure est de plus en plus re­
mise en question, d'une part parce que 
les effets positifs des sanctions «confi­
dentielles» ne sont pas manifestes (en 
particulier si on les compare à ceux des 
résolutions publiques qui n’étaient pas 
une alternative lorsque la procédure 
1503 a été instituée) et d ’autre part parce 
que lors du vote confidentiel, les pays 
semblent moins enclins à formuler des 
critiques que lors des votes publics.

Ainsi, bien que le vote confidentiel sur 
l’Irak ait apparemment obtenu 24 voix en 
faveur de ce gouvernement contre 12 et 
7 abstentions, la motion demandant de 
ne pas prendre de décision sur la résolu­
tion publique a été adoptée par seule­
ment 17 voix contre 13 et 9 abstentions.

Droits économiques, 
sociaux et culturels

Ce débat a de nouveau été marqué 
par une forte divergence de vues entre 
les pays en voie de développement et les 
pays socialistes d’un côté et les pays oc­
cidentaux de l’autre. La Commission a 
entendu le rapport du Groupe de travail 
d ’experts gouvernementaux sur le droit 
au développement qui recommandait no­
tamment de renforcer la coordination des 
activités des organes des Nations Unies 
en matière de développement, d'organ­
iser une consultation globale sur la réali­
sation effective du droit au développe­
ment et d’instituer des moyens d’évalua­
tion des progrès réalisés dans le renfor­
cement et l'application de la Déclaration 
sur le droit au développement.

Des résolutions sur le droit au déve­
loppement, sur les droits de l'homme et 
l’extrême pauvreté ainsi que sur la non- 
discrimination dans le domaine de la 
santé ont été adoptées sans vote. 
D’autres résolutions, comme celle sur la 
réalisation des droits économiques, so­
ciaux et culturels, ont été adoptées mal­
gré l’opposition des pays occidentaux (à 
l’exception du Portugal qui s’est abs­
tenu).

La Commission andine de juristes qui 
est affiliée à la CIJ a montré dans une 
intervention écrite comment le poids du 
fardeau de la dette dû à l’ordre écono­
mique injuste était source de tensions 
politiques dans les pays andins et minait



la stabilité des systèmes démocratiques, 
ce qui favorisait les violations des droits 
de l'homme sur une grande échelle. Le 
Conseil Oecuménique des Eglises a fait 
remarquer que les politiques de réajuste­
ment servaient souvent à renforcer la 
main-mise des élites locales. Malgré la 
résistance opiniâtre des Occidentaux, la 
Commission a adopté (par 30 voix pour, 6 
contre et 6 abstentions) la proposition 
des Latino-américains visant à inscrire à 
un point spécifique de l’ordre du jour de 
la 46ème session les politiques d ’ajuste­
ment économique et leurs conséquences 
sur la jouissance effective des droits de 
l’homme et en particulier sur la mise en 
oeuvre de la Déclaration sur le droit au 
développement. M. Manuel Rodrigue2, 
diplomate péruvien, estime que «jusqu’à 
présent, la Commission a simplement 
examiné les violations des droits civils et 
politiques commises dans les pays sous- 
développés. Désormais nous pourrons 
étudier le rôle que les pays industrialisés 
jouent dans les politiques d ’ajustement 
économique qui font obstacle à la réalisa­
tion de ces droits ».

Administration 
de la justice

La Commission, qui examinait la 
question pour la première fois, a adopté 
sans vote une résolution par laquelle elle 
transm et à l’Assemblée générale, par 
l’intermédiaire du Conseil économique et 
social, le texte d’un projet de deuxième 
protocole facultatif se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits ci­
vils et politiques, visant à abolir la peine 
capitale. Certains voient dans la rapidité 
avec laquelle le projet a été transmis un 
hommage au Président, M. Marc Bos- 
suyt, qui, en sa qualité de Rapporteur sur 
la question à la Sous-commission, avait

préparé le projet de protocole facultatif. 
La Commission a aussi prié le Secrétaire 
général d’envoyer le texte aux gouverne­
ments, pour commentaires d’ici le début 
du mois de septembre.

En ce qui concerne l’indépendance 
des juges et des avocats, la CIJ a pro­
posé que la tâche normative soit concen­
trée dans le Service de la criminalité de 
l’ONU qui a déjà adopté les Principes 
fondamentaux relatifs à l’indépendance 
de la magistrature et qui prépare actuel­
lement des Principes fondamentaux sur 
le rôle des avocats (voir le Bulletin no. 22 
de la CIJ). Elle a aussi proposé que la 
Commission prie la Sous-commission 
d’utiliser le point de l'ordre du jour relatif 
à l’indépendance des juges et des avo­
cats pour surveiller l’application des 
Principes fondamentaux et la protection 
des avocats dans l’exercice de leur pro­
fession. Une résolution présentée par la 
Belgique a été adoptée sans vote.

L’Inde et d ’autres pays ont coupé 
court à une tentative du Royaume-Uni vi­
sant à ce que soit nommé un rapporteur 
spécial chargé d ’examiner la question 
des personnes privées de leur liberté 
pour avoir cherché pacifiquement à exer­
cer leur droit à la liberté d’expression, 
d ’association et de réunion. Une résolu­
tion semblable à celle de l’année der­
nière a finalement été adoptée. Elle de­
mande aux gouvernements de libérer ces 
personnes.

A la demande de la CIJ et du Comité 
pour la prévention de la torture dans les 
Amériques, l’examen d’un projet de pro­
tocole facultatif à la Convention contre la 
torture qui institue un système de visites 
a été renvoyé à dans deux ans pour per­
mettre à la Commission de prendre note 
des résultats obtenus par l’application de 
la nouvelle Convention européenne et 
d’étudier la possibilité d’établir d’autres 
systèmes régionaux.



Convention sur 
les droits de l’enfant

Depuis 1981, un groupe à composition 
non limitée se réunit avant la session de 
la Commission pour élaborer une Con­
vention sur les droits de l'enfant. A cette 
session, le Groupe de travail a présenté 
un projet de convention à la Commission.

La question du recrutement dans les 
forces armées de jeunes a été épineuse. 
H fallait éviter le danger de tomber au- 
dessous des normes du droit humani­
taire qui existent tout en adoptant un 
texte par consensus. Pendant le débat de 
la Commission, quelques délégations ont 
exprimé leur préoccupation devant le fait 
que le projet actuel n ’interdisait pas le 
recrutement au-dessous de l’âge de 18 
ans mais recommandait simplement que 
«les Etats parties (...) prennent toutes les 
mesures possibles pour veiller à ce que 
les personnes n ’ayant pas atteint l'âge 
de 15 ans ne participent pas directement 
aux hostilités». Il n ’avait donc pas été 
possible de donner aux enfants le niveau 
de protection reconnu dans le Protocole 
II de la Convention de Genève de 1977. 
Dans une déclaration commune à 32 
ONG, dont la CIJ, «Défense des Enfants
-  International» a déploré ce «niveau 
très bas de protection». Elle a aussi re­
levé, parmi les nombreuses autres insuf­
fisances, la disparition dans le projet du 
texte concernant le droit de l'enfant à 
choisir sa propre religion et l’absence de 
disposition protégeant l'enfant contre les 
expériences médicales. Les ONG ont 
néanmoins appuyé le texte, y voyant un 
«élan et une toile de fond pour des ef­
forts plus soutenus au nom des enfants». 
Certaines délégations du Maghreb ont 
cependant mis en garde contre les con­
séquences néfastes de la Convention qui 
ne prenait pas suffisamment en compte 
le rôle de la famille.

L’expression de ces préoccupations 
n ’a pas empêché la Commission de déci­
der d'adopter, sans vote, le projet de 
Convention et de le présenter, avec le 
rapport du Groupe de travail, à l'Assem­
blée générale, par l’intermédiaire du 
Conseil économique et social, pour exa­
men et adoption à sa 44ème session. Les 
ONG qui se préoccupent des droits des 
enfants espèrent qu’entretemps des ef­
forts seront déployés pour rendre le texte 
plus satisfaisant.

La Sous-commission

Le débat sur le rapport de la Sous- 
commission a confirmé le succès indéni­
able que cette dernière avait remporté à 
sa session précédente dans la mesure où 
il s ’est conclu par l’adoption de nouvelles 
propositions concernant la peine de 
mort, les personnes atteintes de troubles 
mentaux, les fichiers personnels informa­
tisés, l’indépendance des juges et des 
avocats et les droits des populations 
autochtones et a évité une confrontation 
politique. La délégation soviétique a fait 
remarquer que 35 des 40 résolutions pré­
sentées avaient été adoptées par consen­
sus. De rares interventions ont évoqué la 
question de M. Dumitru Mazilu, expert 
roumain, apparemment empêché par son 
gouvernement de se rendre à Genève. 
Par 26 voix contre 5 et 12 abstentions, la 
Commission a prié le Conseil écono­
mique et social de demander à la Cour 
internationale de justice un avis consul­
tatif sur la question de l’applicabilité de 
la Convention sur les privilèges et immu­
nités des Nations Unies au cas de M. 
Mazilu. Pour de nombreuses délégations, 
la Sous-commission consacre trop de 
temps à des questions déjà examinées 
par la Commission et par d’autres or­
ganes des Nations Unies. Dans une inter­



vention commune, préconisée par la CIJ, 
les ONG se sont félicitées du succès de 
la Sous-commission et ont laissé en­
tendre que l’utilisation accrue des grou­
pes de travail permettrait de multiplier 
les réalisations. Elles ont aussi fait savoir 
que la question de l’indépendance était 
plus complexe que le cas Mazilu, souli­
gnant que neuf experts de la Sous-com­
mission faisaient partie du service diplo­
matique et étaient, à ce titre, soumis à de 
fortes pressions, en particulier lors des 
votes sur la situation des pays. Les dé­
légués des Pays-Bas et de l'Irlande se 
sont faits l’écho de ce point de vue.

Dans d'autres décisions, la Commis­
sion:

-  a recommandé à l'Assemblée géné­
rale d’examiner l’adoption et la publi­
cation des «principes d ’utilisation des 
fichiers personnels informatisés» que 
l’expert français de la Sous-commis­
sion, M. Louis Joinet, avait préparés;

-  a recommandé au Conseil écono­
mique et social d'autoriser un Groupe 
de travail à composition non limitée à 
se réunir pendant deux semaines 
avant la 46ème session de la Commis­

sion afin «d'examiner, de revoir et de 
simplifier si nécessaire» le projet 
d ’ensemble de principes et de garan­
ties pour la protection des personnes 
détenues pour maladie mentale ou 
souffrant de troubles mentaux soumis 
par la Sous-commission;

-  a reconnu, plus nettement qu’aupara­
vant, «le droit de chacun d ’avoir des 
objections de conscience au service 
militaire en tant qu’exercice légitime 
du droit à la liberté de pensée et de 
religion». La résolution a été adoptée 
sans vote, et avec l'appui de la Hon­
grie, bien que la Chine, l'Ethiopie, le 
Mexique, l’URSS et la Yougoslavie 
aient déclaré qu’en cas de vote, ils se 
seraient abstenus tandis que l’Irak 
aurait voté contre;

-  a confirmé la nomination de M. 
Miguel Alfonso Martinez (Cuba) com­
me Rapporteur spécial de la Sous- 
commission et l'a autorisé à mener 
une étude des traités entre les popu­
lations autochtones et les Etats et a 
accueilli favorablement la décision de 
l’Assemblée générale de lancer une 
Campagne mondiale d’information 
sur les droits de l’homme.



Comité de l’ONU sur les droits 
économiques, sociaux et culturels

En mai 1986, les Nations Unies 
créèrent un nouveau Comité d’experts 
sur les droits économiques, sociaux et 
culturels. Sa tâche était d’assister le Con­
seil économique et social dans le contrôle 
de l’observation par les états membres 
de leurs obligations selon la Convention 
sur les droits économiques, sociaux et 
culturels, appelée ci-dessous “la Conven­
tion”. De 1978 à 1986, la responsabilité 
principale pour la surveillance de la mise 
en oeuvre avait échu à un groupe de tra­
vail1 composé initialement de représen­
tants gouvernementeaux puis par la 
suite d’experts gouvernementeaux. Ce 
Groupe de travail avait examiné 138 rap­
ports initiaux et 44 rapports périodiques 
secondaires concernant les articles 6 à 9 
(droits économiques), 10 à 12 (droits so­
ciaux) et 13 à 15 (droits culturels).*

La Convention dispose dans ses ar­
ticles que chaque Etat membre se charge 
de prendre des mesures, individuelle­
ment et grâce à l’assistance et la coopé­
ration internationale, pour garantir les 
droits de l’homme, y compris le droit au 
travail (art. 6), la jouissance de condi­
tions de travail justes et favorables (art. 
7), le droit de constituer des syndicats 
(art. 8), le droit à la sécurité sociale (art. 
9), la protection la plus large possible de 
la famille (art. 10), le droit à un niveau de 
vie convenable (art. 11), le droit à la 
jouissance d ’un niveau le plus élevé pos­

sible de santé physique et mentale (art. 
12), le droit à l’instruction (art. 13), l’édu­
cation primaire obligatoire gratuite (art. 
14) et la participation à la vie culturelle 
(art. 15).

Pendant sa troisième session, tenue 
du 6 au 24 février 1989 à Genève, le nou­
veau comité examina des rapports en 
provenance de Pologne, du Cameroun, 
du Canada, de Tunisie, du Rwanda, de 
France, des Pays-Bas, du Royaume-Uni 
et de Trinidad et Tobago. Il s’agissait des 
rapports initiaux concernant les articles 6 
à 9 de la Convention (Pays-Bas et Trini­
dad et Tobago), des rapports périodiques 
secondaires concernant les articles 6 à 9 
(Canada, Rwanda), des rapports initiaux 
concernant les articles 10 à 12 (Came­
roun, Tunisie, France et Trinidad et To­
bago), des rapports périodiques secon­
daires concernant les articles 10 à 12 
(Pologne, Royaume Uni, Pays-Bas) et des 
rapports initiaux concernant les articles 
13 à 15 (Rwanda, Pays-Bas, Trinidad et 
Tobago). Le comité examina ces rapports 
pays par pays et dans l’ordre où les rap­
ports avaient été reçus par le Secrétariat. 
Le Comité établit aussi un Groupe de tra­
vail antérieur à la session pour examiner 
les rapports à l'avance et un groupe de 
travail durant la session pour évaluer les 
méthodes de travail du Comité et pour 
étudier d 'autres moyens pour activer 
l’examen des rapports.

1) Voir groupe de travail de l'ONU sur les droits économiques, sociaux et culturels, Revue CIJ No. 27, 
décembre 1981, pp. 26-39.

* L’expérience de ces Groupes de travail nous mène à la conclusion qu'il serait mieux de mettre sur 
pied un Comité d’experts indépendants qui travailleraient à titre personnel comme c'est le cas au 
sein du Comité des droits de l'homme aux termes du Pacte sur les droits civils et politiques. La 
différence principale est cependant que le Comité des droits de l'homme est un organe des traités 
tandis que celui-ci est un comité de l'ECOSOC, moins indépendant.



Avant que le Comité n ’examine les 
rapports des Etats membres, les experts 
(du comité de 18 membres) discutèrent 
des problèmes rencontrés jusque là con­
cernant rétablissement des rapports. Ils 
estimèrent essentiel d’entrer dans un 
dialogue cordial, franc et fécond. Pour 
permettre au Comité d ’effectuer son tra­
vail de façon plus efficace, quelques 
membres suggérèrent aussi qu'il était 
nécessaire de comprendre comment les 
Etats percevaient la Convention. Des di­
rectives devraient donc se composer des 
mesures nécessaires que les Etats 
étaient exigés d ’adopter en vue de la 
préparation de leur rapport. Quelques 
pays du tiers monde manquant de res­
sources humaines pour répondre aux 
questionnaires ou a d’autres demandes 
devraient aussi profiter du programme 
étendu des services consultatifs du 
Centre pour les droits de l’homme.

Le Comité disposait de certaines par­
ties d’un projet de manuel pour l’amélio­
ration de la rédaction des rapports qui 
contiendraient ce qui suit:

(1) Pays et peuple. Cette section com­
prendrait des informations sur les 
caractéristiques géographiques, eth­
niques et démographiques princi­
pales du pays et sa population. Il 
comporterait aussi des informations 
sur les langues parlées, l’espérance 
de vie et la mortalité infantile;

(2) Structure politique générale. Cette 
section décrirait brièvement la 
structure politique, le type de gou­
vernement et l’organisation des or­
ganes exécutifs, législatifs et judi­
ciaires;

(3) Structure légale générale au sein de 
laquelle les droits de l’homme sont 
protégés. Cette section expliquerait:
(a) Quelles autorités judiciaires,

administratives ou autres sont

compétentes dans les domaines 
affectant les droits de l’homme 
et les libertés fondamentales;

(b) Quels remèdes sont disponibles 
pour un individu qui reven­
dique que l’un de ses droits a 
été violé;

(c) Si un des droits soumis aux di­
verses conventions est protégé 
soit dans la Constitution soit 
dans une charte, dans l’affirma­
tive, quelles mesures sont pri­
ses concernant les dérogations;

(d) Si les dispositions des diverses 
conventions sur les droits de 
l’homme peuvent être invo­
quées devant les cours ou 
autres tribunaux sont directe­
ment mises en oeuvre ou si 
elles doivent être transformées 
en lois internes ou règlements 
administratifs pour être mises 
en oeuvre par les autorités con­
cernées;

(4) Caractéristiques économiques, so­
ciales et culturelles. Cette section 
induerait des informations sur des 
données telles le revenu par tête, le 
produit national brut, le taux d ’infla­
tion, la dette extérieure, le taux de 
chômage et l’aptitude à lire et écrire, 
de manière à donner au Comité (et 
d ’autres organismes de contrôle) 
une idée de la structure socio-écono­
mique et culturelle au sein de la­
quelle un Etat met en oeuvre les 
conventions sur les droits de 
l’homme.

A sa deuxième session en 1988, le Co­
mité avait décidé, à la suite d’une invita­
tion de la résolution 40/102 de l’ECOSOC 
de commencer, à partir de sa troisième 
session, la préparation de commentaires 
généraux sur les divers articles et dispo­
sitions de la Convention pour aider les



Etats membres dans leurs obligations de 
faire leur rapport. L'expérience acquise 
par le Comité et son prédécesseur le 
groupe de travail, illustre le nombre de 
problèmes qui peuvent survenir dans la 
mise en oeuvre de la Convention, bien 
qu’elle ne constitue pas encore un ta­
bleau complet. Ces commentaires géné­
raux ne constituaient pas une partie du 
rapport du comité mais il fut décidé de 
les inclure dans les résumés des procès- 
verbaux.

Pendant la troisième session, le Comi­
té considéra qu’il était incorrect de pos­
tuler que le rapport des Etats n ’est 
qu'une affaire de procédure. Au con­
traire, en accord avec la lettre et l’esprit 
de la Convention, la préparation et la 
soumission de rapports par les Etats 
peut et en fait devrait servir à une série 
d’objectifs. Un premier objectif est d 'as­
surer un examen complet de la législa­
tion nationale, des règles administra­
tives, des procédures et des pratiques 
afin d’assurer la conformité la plus inté­
grale possible avec la Convention.

Quant au deuxième objectif une at­
tention particulière devrait être accordée 
à toutes les régions ou zones déshéritées 
et à tous les groupes spécifiques qui 
semblent être particulièrement vulné­
rables ou désavantagés. Ceci assurerait 
que l'Etat membre surveille la situation 
réelle.

Troisièmement, la non-observation 
des droits soumis à la Convention dé­
coule clairement des obligations de l'ar­
ticle 2 (1) "de prendre des mesures ... par 
tous les moyens appropriés...". En consé­
quence, un gouvernement devrait dé­
montrer que rétablissement d'une poli­
tique de principe a été en fait entreprise.

Quatrièmement, les organisations non 
gouvernementales qui sont actives dans 
les divers secteurs économiques, sociaux 
et culturels devraient s'engager dans la

préparation d'un rapport. Les Etats de­
vraient aussi assurer une diffusion éten­
due du rapport.

En tant que cinquième objectif, il peut 
être utile d'identifier des repères et des 
buts spécifiques pour lesquels la per­
formance des Etats dans un domaine 
donné peut être évalué. Le Comité atta­
che ainsi une importance particulière au 
concept de la “réalisation progressive” 
des droits pertinents.

Sixièmement, les Etats membres de­
vraient rapporter de façon détaillée les 
"facteurs et les difficultés" faisant obs­
tacle à la réalisation des droits écono­
miques, sociaux et culturels et leur prise 
en compte dans des politiques globales.

Un dernier objectif est de permettre 
au Comité et aux Etats membres de dé­
velopper une meilleure compréhension 
des problèmes communs affrontés. Cette 
partie du processus d'élaboration des 
rapports sera traitée à nouveau dans un 
commentaire général séparé concentré 
sur les articles 22 et 23 de la Convention.

Ce qui suit constitue quelque points 
culminants des rapports examinés par le 
Comité pendant sa troisième session et 
les avis et commentaires qu'elle a émis.

Pologne

Depuis la débâcle de l’économie du 
début des années 1980, il y avait une 
faille dans la stabilité du marché et une 
inflation élevée. De nouvelles mesures 
de politique sociale et une politique so­
ciale gouvernementale en général 
avaient été déterminées dans une me­
sure considérable par les circonstances 
économiques et la situation démogra­
phique, causant des baisses dramatiques 
du revenu national et une inflation éle­
vée. Le représentant polonais souligna 
que la politique de son gouvernement 
pour la mise en oeuvre des droits con­



tenus dans les articles 10 à 12 de la Con­
vention avait non seulement pour but 
d ’établir les droits formels de l’individu, 
mais aussi de fournir des occasions pour 
l’exercice pratique de ces droits. Des 
avantages pour les groupes à revenu bas 
continuaient à être édifiés en tant que 
partie de “l’opération du revenu" de
1988. Cette politique avait été critiquée 
car les salaires étaient aussi supposés 
profiter à ceux qui travaillent le plus du­
rement.

Le repésentant polonais donna des in­
formations détaillées sur les opportuni­
tés de travail à mi-temps ou à domicile 
pour les mères, le congé maternité, le 
congé pour s'occuper des enfants, les 
camps de vacances, les fonds sociaux et 
de logement, les prêts en cas de travail 
irréprochable, la protection des condi­
tions de vie de la jeunesse, etc. En ré­
ponse aux questions compilées par le 
groupe antérieur à la session et soumises 
à l’avance par écrit, d’avantage d’infor­
mations furent données sur le climat fa­
milial, les taux élevés de divorce, le taux 
élevé d’avortement, la situation des 
mères célibataires et les facilités d ’ali­
mentation pour les enfants des écoles et 
les étudiants des universités.

Pendant cette phase finale d’examens 
des rapports (c.à.d. après une présenta­
tion de 45 minutes du rapport et les ré­
ponses aux questions écrites, les obser­
vations et questions additionnelles des 
membres experts), le représentant polo­
nais donna davantage de détails sur le 
nouveau concept de “démocratie so­
ciale" qui était en discussion, "la santé 
adéquate" vers l’an 2000, la santé dans 
les zones rurales, le sida, l’abus de 
drogues, la sécurité environementale, les 
programmes de logement, la mortalité, 
les malades chroniques et le soin des or­
phelins. Finalement, les experts obser­
vèrent que le dialogue constructif qui

avait été établi entre le Comité et l'Etat 
rapporteur pendant le deuxième rapport 
périodique de la Pologne sur les articles
10 à 12 de la Convention serait un ex­
emple pour d'autres Etats membres.

Cameroun

Le représentant du Cameroun mit en 
vedette le récent programme d'austérité, 
l’effet de la composition tribale et reli­
gieuse de son pays sur la jouissance des 
droits de la Convention, les différents 
types de mariages et la mise à disposi­
tion de nourriture par quelques associa­
tions privées. Le Comité souligna que les 
rapports futurs du Cameroun devraient 
prendre en considération les questions 
posées et devrait aussi fournir des don­
nées statistiques pour permettre au Co­
mité de déterminer la tendance et les 
progrès faits dans la jouissance des 
droits économiques. Le rapport du Came­
roun fut aussi critiqué pour avoir souli­
gné les aspects légaux de la mise en 
oeuvre plûtot que les aspects pratiques.

Canada

Le représentant déclara que, bien que 
ce fût au gouvernement central de rati­
fier les traités internationaux, la respon­
sabilité directe pour leur mise en oeuvre 
incombait au gouvernement provincial et 
aux deux territoires. Il souligna l'impor­
tance de la Charte canadienne des droits 
et libertés, entrée en vigueur en 1985, 
qui conduisit à l'amendement par les 
tribunaux de dispositions qui y diver­
geaient. En outre, les tribunaux se réfé­
raient fréquemment aux dispositions de 
la Convention dans l’interprétation des 
dispositions pertinentes de la Charte.

Le Comité demanda intei alia des in­
formations ultérieures à propos du Pro­
gramme du développement économique



indigène et l'opinion du gouvernement 
quant à sa dispute avec les Indiens Mic- 
maq concernant l'administration de leur 
territoire, y compris les informations pré­
sentées par le Four Directions Council 
(Conseil des quatre directions) à ce sujet. 
Des membres du Comité déclarèrent 
qu’il était important que des détails sur 
les difficultés rencontrées et sur l'exten­
sion de la non-réalisation des droits de 
l’homme correspondants soient inclus 
dans le rapport. Il fut dit aussi que cer­
taines parties des dispositions législa­
tives significatives avaient largement 
consisté en une récitation des disposi­
tions législatives pertinentes et que ceci 
ne permettait pas au Comité de tirer de 
quelconques conclusions détaillées 
quant à la conformité de l'Etat membre 
avec la Convention.

Tunisie

Dans son rapport, le délégué de Tu­
nisie mit en vedette quelques-uns des 
changements qui avaient pris place 
depuis le changement de direction le 7 
novembre 1987. La Constitution avait 
aussi été révisée de façon à permettre le 
fonctionnement des institutions démo­
cratiques et la procédure de l'élection à 
venir. Un climat social plus sain avait été 
créé pour permettre aux syndicats 
d’exercer librement leurs droits.

Le Comité regretta néanmoins que 
des informations détaillées, spéciale­
ment des statistiques, n ’aient pas été 
fournies, ni sur le secteur le plus vulné­
rable de la société tunisienne, ni sur les 
difficultés encore éprouvées dans la réa­
lisation des droits économiques.

France

Le rapport soumis par la France a 
placé l'accent sur les questions suivan­

tes: lutte contre la marginalisation so­
ciale; la pauvreté et l’insécurité; la pro­
tection des enfants et de la famille; la 
protection des handicapés; la lutte con­
tre le sida dans le contexte de l’article 12.

Ayant noté que la France a une forte 
politique sociale, le Comité accepta la vo­
lonté de la délégation de fournir des in­
formations écrites ultérieures sur di­
verses questions posées par les experts.

Rwanda

Dans son rapport, le représentant si­
gnala les difficultés majeures concernant 
l’exécution des droits économiques qui 
avait été entravée par l’effet néfaste du 
sous-développemment.

H mentionna particulièrement le droit 
à l’instruction à tous les niveaux, in­
cluant la police et les militaires, le travail 
des femmes dans les secteurs publics et 
privés, le congé-maternité (une heure par 
jour pour l’allaitement), la polygamie et 
le droit à une pension ainsi que les ser­
vices sociaux prévus pour les veuves 
"légales” uniquement.

A nouveau, du point de vue du Comi­
té, le rapport ne donnait pas d’informa­
tions et de statistiques suffisantes quant 
au contrôle des droits de l’homme. Il fut 
observé qu’à la demande de fournir, dans 
un laps de temps de deux ans, l’instruc­
tion obligatoire gratuite, le rapport ne 
mentionnait pas un tel plan. L’absence 
de ressources matérielles n ’expliquait 
pas pourquoi il n’y avait qu'un seul syn­
dicat au Rwanda. Le Comité déclara aus­
si que la consultation et la coopération 
n’étaient pas un substitut au droit de 
grève.

Pays-Bas

En introduisant les rapports sur les 
articles 6 à 9 e t l 0 à l 2  respectivement,



l’Etat membre expliqua que le Royaume 
des Pays-Bas avait une structure consti­
tutionnelle unique au sein de laquelle 
coopéraient librement trois parties au­
tonomes, à savoir les Pays-Bas, les An­
tilles néerlandaises et, depuis 1986, 
Aruba.

La Constitution du royaume de 1983 
reflétait la plupart des dispositions de la 
Convention et la Cour suprême avait pris 
récemment en considération les disposi­
tions de la Convention. Le délégué se 
référa à un certain nombre de questions, 
notamment: une loi pour aider les chô­
meurs à long terme; stages de formation; 
les statistiques sur la santé; la mortalité 
infantile; les restaurants ‘du coeur' ac- 
ceuillant les pauvres; les parents céliba­
taires; le congé de paternité; le logement 
et une campagne d’information appelée 
“Femmes dans les métiers des hom­
m es”. Le représentant d'une organisa­
tion non gouvernementale fut autorisé à 
faire une déclaration sur le logement au 
Pays-Bas en son propre nom.

Malgré la franchise des réponses de la 
délégation néerlandaise, le Comité esti­
ma néanmoins que quelques autres dé­
tails devraient être donnés et que des la­
cunes devaient encore être comblées.

Trinité et Tobago

Le représentant de Trinité et Tobago 
a attiré l’attention sur les effets de la 
chute des prix du pétrole— la principale 
exportation du pays -  sur la mise en 
oeuvre des droits économiques. L’objec­
tif de la croissance, tel qu’il a été établi 
dans le budget de 1989, pourrait seule­
ment être atteint par un allègement de 
son endettement et une amélioration du 
marché des services. Le représentant de 
Trinité et Tobago s ’est référé à un cer­
tain nombre de faits tels que l’accroisse­
ment de la famille; le niveau des services

de la santé; la délinquence juvénile; 
l’éducation au développement; le travail 
saisonnier (au Canada); les demandes de 
citoyenneté; les bourses dans le domaine 
artistique; les innondations; l'accroisse­
ment du tourisme; et l’existence de 
zones de production de biens d’exporta­
tion (EPZ’s).

Les experts ont noté qu’il y a un équi­
libre général dans tous les trois rapports 
et que les spécialistes directement con­
cernés par les droits contenus dans le 
Pacte devraient avoir été présents à la 
Session, afin de pouvoir y donner des 
réponses satisfaisantes. Le représentant 
de Trinité et Tobago s’est proposé de 
fournir de plus amples informations à 
une date ultérieure.

Royaume-Uni

Lors de la présentation de son rap­
port, le représentant du Royaume-Uni de 
Grande Bretagne et d ’Irlande du Nord a 
mis en évidence certains développe­
ments récents survenus dans son pays. 
Parmi ceux-ci, on peut relever l’établisse­
ment de départements distincts concer­
nant la santé et la sécurité sociale, avec 
deux ministres distincts présents au sein 
du Cabinet; la réforme de la Sécurité so­
ciale telle qu’elle était contenue dans la 
loi sur la Sécurité sociale de 1986; et une 
vaste stratégie pour combattre le Sida. 
Les autres sujets débattus ont été: les 
zones sous développée; le système de 
maintient du revenu; les droits de l’en­
fant; le travail des mineurs; la délin­
quence juvénile; les abus sexuels sur les 
mineurs; le taux de divorce; les renvois 
pour cause de grossesse; les sans-logis; 
et la moyenne de calories consommées 
par habitants.

Le comité aurait aimé avoir une pré­
sentation des développements dans le 
temps et sur les points qui restent à ré­



soudre. Il a également demandé de plus 
amples informations sur les questions 
des experts.

Avant d ’adopter son rapport, le Comi­
té a débattu des différentes possibilités 
de modification de la périodicité des 
rapports. A la place d’un cycle de trois 
étapes de six ans en ce qui concerne les 
rapports initiaux, et d'un cycle de trois 
étapes de neuf ans en ce qui concerne 
les rapports périodiques, le Comité a 
consenti à demander un rapport initial 
global, dans un délai de deux ans à partir 
de l’entrée en vigueur du Pacte pour

l’Etat partie concerné; par la suite, des 
rapports périodiques seront fournis à 
cinq ans d’intervalle.

Parmi les objectifs qui pourraient être 
atteints suite à ce changement, il y au­
rait: une diminution du fardeau imposé 
aux Etats parties en ce qui concerne les 
rapports; la tâche de l'Etat responsable 
du rapport et dû Comité sera facilitée par 
la mise sur pied d'un rapport global uni­
fié; le processus de rédaction du rapport 
sera plus facilement compris par toutes 
les personnes concernées.

Appel en laveur des forêts tropicales

Il est généralement admis que la des­
truction des forêts tropicales de la pla­
nète constitue l'un des plus graves défis 
lancés à l’écologie mondiale.

Le Mouvement mondial pour la forêt 
tropicale (World Rainforest Movement - 
WRM), une organisation non gouverne­
mentale basée à Penang, en Malaisie1, a 
récemment convoqué une conférence à 
Penang face à la préoccupation crois­
sante concernant la disparition rapide 
des forêts tropicales humides, et la dété­
rioration des forêts mondiales en géné­
ral. Les participants ont signalé que ce

processus porte gravement atteinte à la 
vie des habitants des forêts, qui dépen­
dent des ressources forestières pour leur 
survie. En Amazonie, à Sarawak, en 
Thaïlande, aux Philippines, aux Hima- 
layas et ailleurs, des gens mènent des 
actions en faveur de la protection des 
forêts et des sociétés qui les habitent.

Compte tenu de l'urgence des pro­
blèmes, les participants à la conférence 
ont estimé que le moment était venu de 
monter une campagne internationale 
pour lancer un appel au monde, particu­
lièrement aux Nations Unies et aux gou-

1) Voici l’adresse du WRM: 87 Cantonment Road, 10250 Penang, Malaysia. FAX 04-368104; Telex 
CAPPG MA 409889; Cable CAPEN; Tel: 04-373511. Les souscriptions peuvent être envoyées en utili­
sant l'un ou l'autre des ces canaux.



vernements, pour que des mesures ur­
gentes soient prises afin d'arrêter la des­
truction des forêts et d'inverser la ten­
dance. A la clôture de la conférence, une 
déclaration a été rédigée et adoptée par 
l’ensemble des participants, dont les re­
présentants de groupes de défense de la 
forêt parmi les plus actifs du monde. Le 
texte de la déclaration est reproduit ci- 
après.

L’organisation veut faire la collecte de 
3 millions de signatures pour soutenir la 
déclaration et inviter l’Assemblée géné­
rale des Nations Unies et les gouverne­
ments à prendre des mesures immédia­
tes pour arrêter le processus actuel de 
destruction de la forêt à l'échelle mon­
diale.

Déclaration du Mouvement 
mondial pour la forêt tropicale

(Un appel d'ugence pour l'action en fa­
veur des forêts, des populations de la 
forêt et de la vie sur terre)

1. Les forêts des régions tempérées et 
tropicales sont une partie intégrale des 
systèmes sur lesquels repose la vie de la 
planète et remplissent de nombreuses 
fonctions écologiques et sociales, essen­
tielles à la perpétuation de la vie telle 
que nous la connaissons sur terre.

Ces fonctions consistent en:
-  régler le climat tant au niveau régio­

nal que global;
-  fournir un habitat à la majorité des es­

pèces qui vivent sur la terre;
-  constituer une patrie et un cadre spi­

rituel à des millions de personnes qui 
habitent dans la forêt;

-  maintenir et préserver les sols;
-  régler les cycles hydrologiques et as­

surer la founiture en eau.

2. La dégradation continue des forêts du 
monde constitue aujourd’hui une ur­
gence mondiale:
-  dans les régions tempérées, le volume 

de forêts primaires a été réduit. Ce 
qui en reste est sur le point d'être 
perdu à cause de l’exploitation fores­
tière, des pluies acides et autres pol­
luants;

-  dans les régions tropicales, les forêts 
disparaissent à un rythme de 50 hec­
tares ou plus à la minute. De plus, les 
taux de destruction augmentent et si 
le rythme se poursuit, il n ’en restera 
guère dans quelques décennies.

3. Les conséquences immédiates et à 
long terme d’une déforestation globale 
sont une menace à la survie même de la 
vie telle que nous la connaissons sur 
terre. En effet, l'ampleur de la déforesta­
tion et son impact constituent aujour­
d'hui un des plus graves problèmes 
auxquels la race humaine ait jamais été 
confrontée.

Ces conséquences sont, entre autres:
-  la rupture de l'équilibre climatique et 

l’accélération du réchauffement de la 
terre;

-  une perte de la diversité biologique 
sur une échelle sans précédent;

-  la destruction des sociétés vivant 
dans les forêts;

-  une augmentation de la sécheresse, 
des inondations, l'érosion des sols et 
la désertification;

-  l’expropriation, et le déplacement des 
paysans et des populations des forêts 
à cause des inondations et autres 
conséquences écologiques de la défo­
restation.

4. Les politiques et pratiques sociales et 
économiques actuelles, qui provoquent 
partout dans le monde la déforestation 
au nom du “développement", sont direc­



tement responsables de la destruction 
des forêts de la planète, avec son cortège 
de pauvreté et de misère pour des mil­
lions de personnes, et la menace d’effon­
drement des écosystèmes du globe.

Parmi ces politiques et pratiques figu­
rent:
-  les plantations, aussi bien pour la 

sylviculture industrielle que pour les 
cultures d’exportation;

-  les programmes d ’élevage extensif 
(Ranching);

-  les programmes de barrage;
-  l’exploitation forestière;
-  les programmes de colonisation;
-  l'exploitation minière et l'industrie;
-  l’expropriation des paysans et des po­

pulations indigènes;
-  la construction de routes;
-  la pollution;
-  le tourisme.

5. Les tenants des solutions officielles 
proposées au problème de la déforesta­
tion ont ignoré ou minimisé les causes 
fondamentales de la déforestation, et ont 
adopté à la place des politiques qui font 
porter aux victimes de la déforestation la 
responsabilité de leurs conditions de vie, 
tandis que, par la promotion de la sylvi­
culture industrielle, ils appliquent en 
même temps des "solutions" qui ne peu­
vent que dégrader davantage les forêts 
et les terres cultivables.

Parmi ces politiques, on note en par­
ticulier:
-  le Plan d’action pour la forêt tropicale, 

animé par la Banque mondiale, L’Or­
ganisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l'agriculture, le Pro­
gramme des Nations Unies pour le dé­
veloppement et d’autres organisa­
tions;

-  l’exploitation forestière commerciale 
pour un “rendement soutenu" ainsi 
qu'en fait la promotion de l'Accord in­

ternational sur le commerce du bois;
-  les politiques de démembrement des 

forêts en zones;
-  la commercialisation et la privatisa­

tion de la diversité biologique, soute­
nues par le programme international 
pour la diversité biologique;

-  les programmes de prévention de la 
pollution qui sont plus orientés vers la 
“gestion” de polluants spécifiques 
que vers la réduction des sources de 
pollution.

6. Partout dans le monde, les victimes 
de telles politiques sont à l’oeuvre pour 
arrêter la déforestation et inverser le pro­
cessus de destruction. A Sarawak, en 
Amazonie, aux Himalayas, en Thaïlande, 
aux Philippines et ailleurs, des gens 
s’élèvent pour protéger les forêts et les 
sociétés qu'elles abritent. Ces personnes 
ont prouvé qu'elles savent utiliser les fo­
rêts de la seule manière qui soit compa­
tible avec sa préservation. Ce n’est pas 
aux sociétés commerciales, aux organis­
mes d’aide et aux banques qu’il faudrait 
confier la tâche de définir et de mettre en 
oeuvre la protection et la reconstitution 
des richesses des forêts de la planète.

7. Les victimes du processus de déve­
loppement, ainsi que les personnes pré­
occupées par le sort de celles-ci et du 
sort de la terre invitent par conséquent 
les Nations Unies et les gouvernements a 
prendre des mesures d'urgence afin de:
-  rendre la justice et l'intégrité écolo­

giques à l’humanité en restituant aux 
millions de personnes qui vivent dans 
la forêt et qui en dépendent leur droit 
à des moyens d'existence convena­
bles.

-  rendre la justice et l'intégrité écolo­
giques à la vie sur terre en mettant 
un terme à la destruction des forêts et 
en reconstituant les terres forestières



dégradées, sous la direction des po­
pulations indigènes, des paysans et 
des communautés locales et en ne fai­
sant pousser que les arbres et plantes 
qu’ils auront choisis, aux fins de réta­
blir la diversité écologique et d’as­
surer la survie des sociétés indigènes.

-  mettre un frein à la surconsommation 
et au gaspillage des ressources par 
les groupes privilégiés du monde, en 
apportant les changements néces­
saires dans le mode de vie et les habi­
tudes des consommateurs et en adap­
tant ceux-ci au développement de 
moyens d’existence convenables par­
tout dans le monde de manière à sa­
tisfaire les aspirations écologiques, 
spirituelles, sociales et esthétiques de 
tous.

8. Nous invitons expressément les Na­
tions Unies et les gouvernements à:

I) confier aux populations forestières 
et à ceux qui dépendent des forêts 
pour leur subsistance la responsabi­
lité de la sauvegarde et de la recons­
titution des forêts:
a) en garantissant la sécurité fon­

cière pour les populations rurales 
par la révision de la réforme 
agraire, conformément aux re­
commandations du rapport 
Brundtland;

b) en octroyant aux populations lo­
cales le droit à une voix prépon­
dérante lors de l’élaboration des 
politiques concernant leurs pro­
pres régions;

c) en rejetant les politiques sociales 
et économiques fondées sur la 
prétendue supériorité culturelle 
des populations non forestières.

n) mettre un terme à tous les program­
mes et pratiques qui contribueraient

directement ou indirectement à dé­
truire les forêts, notamment les pro­
grammes de plantation, de construc­
tion de barrages, d'élevage extensif 
(ranching), d'exploitation minière, 
ainsi que les programmes indus­
triels, d'exploitation forestière com­
merciale, ainsi que le Plan d ’action 
en faveur des forêts tropicales, le 
Programme des Nations Unies pour 
la biodiversité, etc.

ni) changer radicalement les politiques 
des institutions qui financent actuel­
lement les programmes et pratiques, 
causes de la déforestation. Les 
fonds alloués pour de tels program­
mes devraient être plutôt consacrés 
à promouvoir la protection et la re­
constitution des forêts. Les institu­
tions concernées sont les organis­
mes d'aide multilatérale et les ban­
ques telles que la Banque mondiale, 
la Banque inter-américaine de déve­
loppement et la Banque asiatique de 
développement, l’organisation - des 
Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture et le Programme des 
Nations Unies pour le développe­
ment, les organismes d’aide étran­
gère des pays développés et les 
grandes multinationales.

IV) appliquer, par l'entremise et sous la 
direction des populations des forêts 
un programme pour la reconstitution 
des terres forestières détruites et la 
promotion des cultures locales.

V) prendre des mesures immédiates 
pour freiner le gaspillage, le mau­
vais usage et la surconsommation 
de produits dérivés du bois.

VI) interdire toute importation de bois 
d’oeuvre tropical, provenant des fo­



rêts naturelles, et de produits déri­
vés du bois tropical.

VII) prendre des mesures immédiates 
pour réduire la consommation de 
viande de boeuf importée des ré­
gions de forêts tropicales.

Vin) changer les structures du système 
économique mondial inégal qui est 
dominé par des institutions et des 
pratiques qui favorisent les pays dé­
veloppés aux dépens des pauvres 
du Tiers-monde. Ce système mon­
dial permet à l’heure actuelle aux 
pays développés de contrôler et 
d ’utiliser à leur profit une part ex- 
horbitante et disproportionnée des 
ressources naturelles de la planète. 
Il est donc fondamental d ’instituer 
un système économique plus juste 
et plus équitable, si l’on veut adop­
ter une stratégie pour sauver et re­
constituer les forêts du monde.

IX) adopter un changement global en 
faveur du développement de 
moyens d’existence convenables. 
L’objectif fondamental d'un tel chan­
gement serait la mise en oeuvre de 
systèmes de production supporta­
bles pour l’écologie et pour la so­
ciété. Pour ce faire, il faudra:
-  réduire les volumes de produc­

tion actuels et adopter des pra­
tiques qui limitent au minimum

les effets négatifs de la produc­
tion sur l'environnement;

-  maximaliser l’auto-suffisance lo- 
càle;

-  veiller à ce que les activités éco­
nomiques soient adaptées aux 
nécessités sociales et écologi­
ques.

Parmi les co-signataires de la Déclara­
tion figuraient les représentant des or­
ganisations suivantes:

-  Le Réseau des ONG indonésiennes 
pour la conservations des forêts 
(SKEPHI), (INDONESIE)

-  Sahabat Alam Malaysia (MALAISIE)
-  La Fondation Haiibon (PHILIPPINES)
-  Programme pour la régénération éco­

logique (THAÏLANDE)
-  Fondation de recherce pour la science 

et l'écologie (INDE)
-  Réseau d'action japonais pour la forêt 

tropicale (JAPON)
-  Centre d’information sur la forêt tropi­

cale (AUSTRALIE)
-  Probe International (CANADA)
-  The Ecologist (ROYAUME-UNI)
-  Survival International (ROYAUME- 

UNI)
-  Groupe de soutein des peuples de la 

forêt (ROYAUME-UNI)
-  Bank Information Center (ETATS- 

UNIS)
-  Réseau d’action pour la forêt tropicale 

(ETATS-UNIS).



Réponse à l'article sur la Convention 
N° 107 de l'OIT paru dans la Revue 41

1. Extraits d’une lettre de 
Klaus Samson* à la CIJ:

«Selon M. Berman, la Convention no. 
107 est lettre morte depuis de nom­
breuses années, et il n ’est pas évident de 
savoir pourquoi l'Organisation Interna­
tionale du Travail (L’OIT) s'est décidée à 
la sortir des oubliettes, étant donné le 
mandat limité de l’organisation. M. Ber­
man attribue cette résurrection à la “ter­
ritorialité bureaucratique" qu'il consi­
dère comme un facteur déterminant; et 
en particulier à l’initiative prise par le 
Bureau International du Travail pour 
faire avancer l’affaire.

Si l'OIT n ’avait pas auparavant élabo­
ré toutes les normes en la matière, je 
serais d'accord qu’il eût été préférable à 
présent de laisser ce soin aux Nations 
Unies. Néanmoins, pour des raisons va­
riées, c'est l’OIT qui a été choisie par le 
système des Nations Unies dans son en­
semble comme le forum convenant à 
l'adoption de la Convention no. 107 et sa 
Recommandation additionnelle en 1957. 
L’OIT avait été désignée comme l’orga­
nisme principal dans le “Andean Indian 
Programme", dans lequel plusieurs au­
tres organismes telles que les Nations 
Unies, la FAO, l’OMS et l’UNESCO ont 
aussi participé. L’OIT disposait d ’une 
structure établie pour l’adoption des nor­
mes, alors que leur élaboration dans le 
domaine des droits de l’homme n'était à 
l'époque pas très avancée aux Nations 
Unies. Les autres organismes intéressés 
du système des Nations Unies ont par­

ticipé pleinement au processus d’adop­
tion, à la fois en apportant leur contribu­
tion aux rapports préparatoires et en pre­
nant part aux discussions à la Confé­
rence Internationale du Travail. Elles ont 
soutenu l’adoption d’instruments ayant 
une large portée, faisant ainsi face à cer­
tains délégués qui proposaient que les 
normes soient limitées à des matières 
relevant directement de l’OIT.

Les normes de 1957 avaient deux ob­
jectifs stratégiques principaux: la protec­
tion et l’intégration des populations in­
digènes. Avec les années, il devint évi­
dent que de nombreux indigènes étaient 
opposés à l’idée d’intégration et met­
taient principalement l’accent sur le re­
spect de leur identité et de leurs vo­
lontés. Le secrétariat de l'OIT porta cette 
évolution à l’attention des organes de 
contrôle compétents -  en particulier la 
Commission d’experts pour l'application 
des conventions et recommandations -  
afin qu’elle soit prise en considération 
lors du contrôle de la mise en oeuvre de 
la Convention no. 107; et qu’une atten­
tion plus soutenue soit accordée aux 
mesures de protection (par exemple en 
ce qui concerne les droits fonciers, les 
conditions de travail, ou le respect des 
traditions culturelles). Quoiqu’il en soit, 
nous en arrivâmes à réaliser qu’il s ’agis­
sait d’une réponse inadaptée: une con­
vention non révisée risquait d'inspirer ou 
de justifier des politiques ou des pro­
grammes d ’intégration contraires aux 
désirs de ceux qui devaient en être les 
bénéficiaires; et ceci non seulement
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dans les 27 Etats ayant ratifié la conven­
tion mais aussi ailleurs.

D’autre part, un coup d’oeil aux rap­
ports des organes de contrôle de l'OIT 
montre que les mesures de protection de 
la Convention sont loin d’être lettre mor­
te. Dans son rapport de 1988, par exem­
ple, la Commission d’experts pour l’ap­
plication des conventions et recomman­
dations a présenté des commentaires sur 
d’importantes questions concernant les 
droits des populations indigènes au Ben- 
gladesh, en Bolivie, au Brésil, en Inde, au 
Panama et au Pérou; plusieurs de ces cas 
ont donné lieu à de longues discussions 
à la Conférence de juin 1988. Ces mêmes 
discussions ont d’ailleurs reposé sur des 
informations provenant d’ONG, y com­
pris d’organisations d’indigènes.

Quoiqu’il en soit, il est apparu souhai­
table que la Convention soit révisée, 
dans l’idée de faire disparaître toute me­
sure allant dans le sens de l’intégration 
des populations indigènes, e t afin de 
mettre l’accent sur le besoin que soient 
respectées leur identité et leurs volontés, 
ainsi que de renforcer certaines mesures 
protectrices (par exemple, en ce qui con­
cerne les droits fonciers).»

II. Réponse à Howard Berman 
par Lee Swepston*

Bien que l’article de M. Berman soit 
juste en majeure partie si l’on s'en tient 
aux faits, il ne reflète pas le point de vue 
de la plupart des ONG, et encore moins 
celui de la plupart des délégués qui ont 
pris part à la première discussion en
1988. M. Berman pense que l’OIT devrait 
laisser aux Nations Unies le soin de tra­
vailler, seules, sur le sujet. C’est ignorer

le type de normes discutées et les diffé­
rentes méthodes de travail et buts des 
deux organisations. Le rôle des Nations 
Unies est toujours d’exprimer les plus 
hautes aspirations de l’humanité, et 
d'être un forum où ces aspirations puis­
sent être explorées. C'est pourquoi le 
groupe de travail sur les populations in­
digènes des Nations Unies commença en
1988 l’examen d’un projet préliminaire de 
la déclaration des droits des indigènes 
(ceci en étroite coopération avec l'OIT et 
d ’autres organismes spécialisés). Lors­
que cette déclaration sera adoptée -  le 
processus peut prendre de nombreuses 
années - , elle aura une valeur morale, 
mais elle sera dénuée de force légale 
obligatoire. Si les Nations Unies conti­
nuent de travailler à l’adoption d'une 
convention sur le sujet, ce qui probable­
ment prendra encore de nombreuses an­
nées, l’organisation devra également 
adopter un mécanisme perm ettant de 
contrôler la mise en oeuvre de cette con­
vention. Car en fait, les Nations Unies ne 
disposent pas d’un mécanisme qui éta­
blisse de lien direct entre une assistance 
pratique, proposée aux gouvernements 
ou aux populations indigènes, et les buts 
des instruments relatifs aux droits de 
l’homme dans le système des Nations 
Unies.

Au contraire, la Convention révisée 
de l’OIT sera discutée à la Conférence, 
pour adoption en 1989; c'est à dire moins 
de trois ans après qu’il a été décidé de 
procéder de la sorte. Quand cette con­
vention sera ratifiée, sa mise en oeuvre 
sera l’objet d'une surveillance étroite de 
la part des organes de contrôle sophis­
tiqués de l’OIT. Le programme d ’assis­
tance technique de l'OIT se chargera de 
projets -  comme il le fait déjà -  afin de
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promouvoir pratiquement l’amélioration 
de la situation de ces populations et d’ai­
der les gouvernements et ces gens eux- 
mêmes à atteindre leurs propres buts 
dans le cadre de la Convention.

En fait, ce sont les Nations Unies 
elles-mêmes qui ont demandé à l’OIT 
d’adopter la Convention no. 107 en 1957; 
et ce sont elles encore qui lui ont de­
mandé de se charger de l’actuel proces­
sus de révision. Les autres organismes 
spécialisés ont soit participé soit encou­
ragé l’OIT dans cette tâche, qui a été re­
connue comme relevant bien de son 
mandat par tous ceux qui sont concer­
nés. De plus, pratiquement tous les ras­
semblements nationaux, régionaux ou 
internationaux de populations indigènes 
ou tribales ont demandé ces dix der­
nières années la révision de la Conven­
tion no. 107, et beaucoup d’organisations 
d ’indigènes participent activement à 
cette tâche. On sait que tous les obser­
vateurs “non-indigènes" ne partagent 
pas ce point de vue. Ainsi, M. Berman 
appartient à une petite minorité en ayant 
l’impression que l’OIT devrait arrêter 
d’essayer d’améliorer sa Convention de 
1957, et que les Nations Unies devraient 
travailler seules dans ce domaine. Les 
deux organisations reconnaissent le be­
soin de deux approches complémen­
taires, et aucune ne peut faire tout ce 
dont l’autre est capable.

M. Berman poursuit en affirmant que 
la Convention révisée qui se profile ne 
satisfait pas aux espérances qu'il avait à 
son propos et qu’elle ne correspond pas 
aux aspirations des populations indi­
gènes. Sa critique principale semble por­
ter sur une lacune du projet de conven­
tion qui ne demande pas que le plein 
contrôle de tous les aspects de la vie des 
populations indigènes leur soit immédia­
tement confié. Ce que M. Berman dit en 
croyant faire une critique négative cons­

titue en fait le reflet exact de ce que l’OIT 
a essayé de faire en s'attelant à cette 
révision: établir une base pour une rela­
tion de travail entre les populations indi­
gènes et tribales et les pays dans les­
quels elles vivent. Jusqu’ici l'OIT a pris 
grand soin, dans les discussions qui ont 
eu lieu, d'établir des conditions qui per­
mettent aux populations indigènes et tri­
bales se trouvant dans un Etat ratifiant 
la Convention de disposer du degré d ’au­
tonomie qu’elles sont à même d’assumer 
dans la conduite de leurs propres affai­
res. Le projet de la Convention révisée se 
voudrait une ouverture sur l'hypothèse 
d'une responsabilité pour l’institution 
par étapes d'un gouvernement interne 
autonome, selon l’état de préparation 
des communautés concernées.

Il y a de la place dans les organisa­
tions internationales à la fois pour l’affir­
mation des plus hautes aspirations de 
ces gens, et pour l’établissement de nor­
mes minimales de conduite pour les gou­
vernements. M. Berman admet de mau­
vaise grâce que l’ancien parfum «inté- 
grationiste» a disparu du projet, mais se 
plaint de ce qu’il n'ait pas été remplacé 
par un appel à l’auto-détermination. 
L'approche choisie par l'OIT, avec l'ac­
tive participation des représentants des 
indigènes, a été de reconnaître que la 
question de l'auto-détermination politi­
que n’entre pas dans le mandat de l’OIT, 
mais que la gestion de l’économie, de 
l’éducation et de la culture propres aux 
indigènes y entre.

Quelques personnes préconisent que 
le terme auto-détermination soit inclus 
dans la convention de l’OIT. Ce terme n’a 
aucun sens défini en droit international, 
mais son emploi évoque l’idée d’une 
fragmentation d'Etats. Son insertion 
dans une convention garantirait sa non- 
ratification. Rien, dans le projet, n ’est in­
compatible avec cette notion; mais une



expression plus complète de ce principe 
devrait -  comme le souhaite M. Berman -  
être laissé aux soins des Nations Unies. 
En fait, la “ratificabilité” de la Conven­
tion révisée est un but beaucoup plus im­
portant que ne le croit M. Berman bien 
qu'il n ’ait pas étudié les effets pratiques 
du travail de contrôle de l’OIT pour la 
Convention no. 107.

Enfin, la question de la participation 
des indigènes dans la discussion mérite 
d ’être soulevée. La participation des 
ONG dans le processus de révision de 
l'OIT est plus grande qu'elle ne l'a jamais 
été dans l’histoire du système des Na­
tions Unies lors d'adoptions d'instru­
ments relatifs aux droits de l'homme. Ce­
pendant, seules les ONG internationales 
ont droit à la parole au cours des ses­
sions formelles, et quelques conflits ont

vu le jour entre les différentes ONG sur 
la question de savoir lesquelles étaient 
vraiment représentatives. Une des fa­
çons dont elles ont résolu le problème en
1988 a été le refus de tolérer que les ob­
servateurs non-indigènes parlent en leur 
propre nom et qu'ils continuent à expli­
quer aux ONG ce qu'elles devaient vou­
loir et comment elles devaient l’obtenir.
Il faut dire à la communauté des ONG 
que toute ONG qui a essayé de jouer un 
rôle positif dans les discussions de l’OIT 
a trouvé la porte grande ouverte.

Si, à l'instigation d'universitaires com­
me M. Berman, les bénéfices potentiels 
de la Convention révisée sont rejetés, les 
populations indigènes et tribales n 'au­
ront aucune «jambe» internationale sur 
laquelle elles puissent se tenir pendant 
encore de nombreuses années.



ARTICLES

Stratégies en matière de Sida et obligations 
sur le plan des droits de l’homme

par
Juge Michael D. Kirby*

Proposition fondamentale

Toute stratégie visant à endiguer la 
propagation du HIV et du Sida et condui­
sant à leur éradication définitive doit être 
conçue dans le cadre de normes inter­
nationalement reconnues en matière de 
droits de l’homme. La propagation d’un 
virus dangereux n 'est pas inscrite dans 
les droits de l'homme. Toutefois, en rai­
son de la nature de HIV/Sida et des réac­
tions tant nationales qu'internationales 
que suscite leur propagation, ceux qui 
ont pour fonction de définir les politiques 
destinées à y faire face doivent être sen­
sibilisés aux pressions particulières, aux­
quelles ils risquent d’être exposés, leur 
enjoignant de déroger aux droits fonda­
mentaux de l'homme.

Il paraît évident que les stratégies de 
l’OMS doivent être conformes aux droits 
fondamentaux de l’homme, rappelons 
toutefois certaines implications sous-ja­
centes:

a) Les normes juridiques internationales
en matière de droits de l’homme se
bornent à énoncer les droits fonda­

mentaux des êtres humains, lesquels 
découlent du fait même de ce carac­
tère particulier et du respect que ce 
caractère particulier commande et 
dont chaque être humain peut se pré­
valoir.

b) Ces normes sont inscrites dans des 
traités internationaux, lesquels ont 
été en grande partie élaborés et pro­
mulgués sous l'autorité de l'Organisa­
tion des Nations Unies dont relève 
l'OMS. Il s'agit notamment d'instru­
ments tels que la Charte des Nations 
Unies dans laquelle les peuples «ont 
proclamé à nouveau leur foi dans les 
droits fondamentaux de l’homme, 
dans la dignité et la valeur de la per­
sonne humaine, dans l’égalité des 
droits des hommes et des femmes», 
de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, du Pacte interna­
tional relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels et du Pacte inter­
national relatif aux droits civils et po­
litiques. Ces instruments, au même 
titre que des déclarations régionales 
en matière des droits de l'homme, 
sont désormais reconnus comme fai-
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sant partie intégrante du droit des na­
tions. Même si leur mise en oeuvre et 
leur exécution ont connu des fortunes 
diverses, ces règles du droit interna­
tional ont valeur contraignante.

c) Dans une résolution (WHA 41.24) 
adoptée le 13 mai 1988, la quarante- 
et-unième Assemblée mondiale de la 
Santé a demandé instamment aux 
Etats Membres «de protéger les droits 
de l’homme et la dignité des person­
nes infectées par la VIH et des si­
déens, ainsi que des membres de 
groupes particuliers, et d ’éviter toute 
action discriminatoire et tout préjugé 
à leur égard en ce qui concerne la 
fourniture de services, l’emploi et les 
voyages.

d) Si les raisons éthiques et juridiques 
commandant la protection des droits 
de l'homme sont insuffisantes, l'expé­
rience nous enseigne que seules des 
stratégies respectant les droits de 
l'homme peuvent conduire à la modi­
fication de comportement nécessaire 
à ce stade pour juguler l'épidémie de 
Sida.

Etat du droit relatif 
aux droits de l’homme

Dans de nombreux pays, les normes 
juridiques fondamentales en matière de 
droits de l’homme figurent dans des 
constitutions nationales et sous-natio- 
nales. Dans certaines régions du monde, 
les droits fondamentaux de l’homme sont 
prévus par des traités régionaux tels que 
la Convention (européenne) de sauve­
garde des droits de l’homme et des liber­
tés fondamentales (1953), la Convention 
américaine relative aux droits de l'hom­
me (1978) et la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples (1985). 
Qu’ils aient ou non ratifié ces instru­

ments internationaux, tous les pays doi­
vent nécessairement observer les dispo­
sitions des pactes internationaux entrés 
en vigueur en 1976, celles-ci faisant dé­
sormais partie du droit international. De 
telles dispositions peuvent ne pas être 
immédiatement exécutoires. Aucun tri­
bunal international ni force de police in­
ternationale ne sont investis de pouvoirs 
les habilitant à constater et sanctionner 
les infractions. Toutefois, ces obstacles 
d ’ordre pratique à l'exécution des dispo­
sitions n 'en affectent aucunement la na­
ture contraignante sur le plan juridique. 
De plus, la plupart des Etats Membres 
des Nations Unies reconnaissent aux or­
ganisations instituées aux fins de veiller 
au respect des normes en matière des 
droits de l'homme, par exemple la Com­
mission des droits de l’homme des Na­
tions Unies, le droit de procéder à des 
enquêtes et d’exercer une surveillance. 
D'aucuns se sont même engagés à satis­
faire une obligation complémentaire, à 
savoir autoriser le dépôt par des particu­
liers de plaintes relatives à des infrac­
tions présumées de ces normes fonda­
mentales.

Si dans certains pays les obligations à 
l'échelle internationale font partie inté­
grante du droit national, ce n’est cepen­
dant pas le cas dans la plupart d'entre 
eux qui doivent nécessairement adopter 
une législation nationale conférant à ces 
obligations un statut local pour qu'elles 
deviennent légalement exécutoires. Tou­
tefois, même dans ces pays, on constate 
de plus en plus que, dans l'exercice de 
leurs fonctions, les juges, qu’il s ’agisse 
de formuler et de développer le droit cou- 
tumier et jurisprudentiel local ou d’inter­
préter des lois locales ambiguës, se ré­
fèrent à des normes internationales, y 
compris celles touchant aux droits de 
l’homme.

L’Organisation Mondiale de la Santé



(OMS), en tant qu'institution spécialisée 
de l'Organisation des Nations Unies est 
tenue de se conformer aux normes inter­
nationales en matière de droits de 
l’homme. Cette obligation a été reconnue 
par l'Assemblée mondiale de la Santé 
dans la Résolution WHA41.24, elle est 
inscrite dans la Déclaration de Londres 
du 28 janvier 1988 sur la prévention du 
Sida (Sommet mondial des ministres de 
la santé sur les programmes de préven­
tion du Sida), enfin elle est sous-jacente 
à la stratégie mise en oeuvre par l'OMS 
jusqu’à ce jour dans sa lutte contre le 
HIV/Sida. L'expérience nous a appris que 
dans toute dérogation aux droits de 
l’homme, qu’ elle se soit inscrite dans le 
cadre de mesures de santé publique ou 
d’autres formes de lutte contre des épi­
démies antérieures de par le monde, 
l’important, face à l'épidémie que nous 
menace actuellement, est de veiller à ce 
que les politiques nationales et interna­
tionales soient conformes au droit inter­
national en particulier en ce qui a trait 
aux droits de l’homme. Même si ces dis­
positions peuvent occasionnellement in­
terdire à l'OMS et aux Etats Membres 
d’adopter des stratégies qui au premier 
abord peuvent paraître séduisantes et 
utiles, il est important de ne pas céder à 
la tentation de ces dérogations:

a) c’est une obligation à la fois éthique 
et juridique pour l’OMS et les Etats 
Membres;

b) cela permet de garantir le respect de 
principes fondamentaux durables 
dans les cas d'urgence où leur impor­
tance risque souvent d’être mécon­
nue;

c) l'expérience acquise à ce jour tend à 
prouver que loin de diminuer l'effica­
cité des politiques de lutte contre le 
Sida, du fait que le virus est princi­
palement transmis par voie sexuelle

et usage de drogues par voie intravei­
neuse, toute politique contraignante 
ne respectant pas les droits fonda­
mentaux de l’homme aura pour con­
séquence d’occulter encore davantage 
un comportement relevant déjà exclu­
sivement de la vie privée et rendre 
toute modification de ce comporte­
ment (objectif principal faute de vac­
cin ou de thérapie) difficile sinon im­
possible dans de nombreux cas. 
L’expérience montre que des mesures 
à caractère coercitif, punitif et con­
traignant sont mal adaptées face à 
des activités d’ordre sexuel ou en rap­
port avec la drogue.

Justification générale 
des dérogations

Le droit international relatif aux droits 
de l’homme n ’autorise des limitations 
aux droits fondamentaux de l’homme 
que dans les conditions suivantes:

a) elles sont prévues par la loi;
b) elles sont nécessaires dans une so­

ciété démocratique;
c) elles sont requises en raison de be­

soins sociaux pressants;
d) les limitations retenues sont propor­

tionnelles aux besoins et pondérer par 
les effets indésirables exercés sur les 
personnes dont les droits sont ainsi 
limités et sur la population qui a son 
propre intérêt au libre exercice des 
droits mis en cause;

e) la dérogation doit contribuer à la pro­
tection d’un objectif légitime de la so­
ciété. L'un de ces objectifs est la pro­
tection des droits et libertés d’autrui 
et la protection de la santé publique.

Ces “objectifs légitimes" ne sauraient 
constituer une carte blanche à n ’importe



quelle dérogation aux droits fondamen­
taux de l’homme. Il faut apporter la 
preuve que la dérogation est nécessaire 
dans chaque cas aux fins de satisfaire à 
un besoin social pressant et que la me­
sure proposée est adaptée aux risques 
inhérents à la dérogation introduite par 
rapport aux droits fondamentaux de 
l’homme. De telles règles exigent que 
l'on s'intéresse de près à la nature du vi­
rus en cause, ses modes de transmission 
reconnus et au risque et à l’incidence de 
cette transmission. Pour être valable, 
tant les lois que les politiques doivent 
être issues d’une bonne appréciation des 
données scientifiques pertinentes. Elles 
ne sauraient être le fruit de pressenti­
ments, conjectures, décisions personnel­
les subjectives et encore moins de préju­
dices, de craintes et d’aversions.

De ce fait, la mise en quarantaine 
stricte de toutes les personnes atteintes 
d’une infection à HIV seraient tout à fait 
disproportionnée par rapport aux risques 
d’une transmission ultérieure du virus (à 
l’exception peut-être du cas d’une per­
sonne reconnue coupable de transmis­
sion délibérée répétée). De la même ma­
nière, le dépistage universel ou même à 
une grande échelle de groupes particuli­
ers serait disproportionné par rapport 
aux avantages qu’il pourrait procurer. 
Les risques d ’utilisation discriminatoire 
des données obtenues, de notification de 
l’infection non suivie de consultation, de 
résultats erronés accompagnés d'une 
diminution des précautions et de dé­
tournement des maigres crédits affectés 
à la santé sont autant de circonstances il­
lustrant l'inutilité de telles stratégies 
pour une société démocratique, leur ca­
ractère inapproprié face au besoin social 
pressant d'endiguer le HIV/Sida et le 
coût disproportionné par rapport aux 
avantages limités que l’on peut en at­
tendre.

Droit au respect de la vie privée

L'article 17 du Pacte international re­
latif aux droits civils et politiques est re­
produit ci-après:

«17.1. Nul ne sera l'objet d ’immix­
tions arbitraires ou illégales dans sa vie 
privée, sa famille, son domicile ou sa cor­
respondance, ni d ’atteintes illégales à 
son honneur et à sa réputation.

17.2. Toute personne a droit à la pro­
tection de la loi contre de telles immix­
tions ou de telles atteintes.»

Un certain nombre de stratégies pro­
posées ou adoptées à propos du Sida 
semblent aller à rencontre de ce droit 
fondamental. Il s’agit notamment du dé­
pistage obligatoire de l’infection à HIV; 
de l'enregistrem ent automatique des 
personnes présumées atteintes; de la 
collecte systématique de données sur les 
personnes présumées atteintes; de la 
classification de l'infection à HIV ou du 
Sida comme maladie à déclaration obli­
gatoire; de la transmission à des tiers 
des résultats enregistrés à l'issue des 
épreuves de dépistage et de l’établisse­
ment de sanctions pénales à l'égard de 
tout comportement susceptible de con­
courir à la transmission du HIV/Sida. A 
propos de chacun de ces points, il est 
donc nécessaire d’envisager les aspects 
de nécessité, proportionnalité et légitimi­
té de la stratégie utilisée ou envisagée. 
Par exemple, l'établissement de sanc­
tions pénales (ou le rétablissement de 
sanctions pénales) à rencontre de l’ho­
mosexualité masculine ou d’actes se­
xuels particuliers (par exemple le coït 
anal), a conduit les différentes instances 
judiciaires à arrêter des décisions diver­
gentes en ce qui concerne l'application 
des droits fondamentaux de l'homme. La 
Cour suprême des Etats-Unis s ’est re­
fusée à invalider, au vu des amende­
ments apportés à la Constitution de ce



pays, une loi d’Etat imposant des sanc­
tions pénales en cas de coït anal et un 
règlement des forces armées imposant la 
réforme du personnel manifestant une 
prédisposition homosexuelle attestée. 
Par ailleurs, la cour européenne des 
droits de l’homme a conclu que l'imposi­
tion de sanctions pénales à rencontre 
des homosexuels (qu’elle soit ou non ac­
tivement appliquée) entre en conflit avec 
le respect de la vie privée d'une manière 
incompatible avec les normes relatives 
aux droits fondamentaux de l’homme. 
Voir Dudgeon c. Royaume-Uni et Nonis 
c. Mande.

Droit à la liberté et la sécurité

Le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques garantit à tout 
individu le droit à la liberté et à la sécu­
rité de sa personne. (Voir article 9(1)). La 
même disposition se retrouve pratique­
ment dans tous les instruments interna­
tionaux relatifs aux droits de l’homme. 
La privation de liberté peut être totale 
(quarantaine stricte) ou partielle (aux 
fins d’administration d’épreuves san­
guines obligatoires). Toute privation de 
liberté doit être conforme à la procédure 
prévue par la loi (exclusion de l’arbi­
traire) et n ’intervenir que dans les circon­
stances mentionnées précédemment. A 
ce jour, un seul pays (Cuba) a adopté une 
stratégie de quarantaine stricte à re n ­
contre des personnes atteintes d’une in­
fection à HIV. D’autres pays ont adopté 
des politiques d’expulsion à rencontre 
des personnes atteintes d'une infection 
avérée. De nombreux pays disposent 
d’une législation les autorisant à interner 
d’office les personnes présumées attein­
tes du Sida, de même que celles qui, de 
façon délibérée et répétée, transm ettent

le virus sans discrimination. La déroga­
tion aux droits de l’homme imposée aux 
personnes détenues d'office du fait d'une 
infection à HIV est tout à fait dispropor­
tionnée par rapport aux avantages qui en 
résultent. L’infection peut durer indéfini­
ment. En moyenne, elle peut durer dix 
ans ou plus avant de provoquer des inca­
pacités. L'impact d’une telle stratégie 
sur la famille et sur la vie économique 
d’une telle stratégie est de toute évi­
dence dévastateur. Le risque de trans­
mission du virus est lié à certaines activi­
tés de la personne infectée et non à son 
existence. Si ces activités peuvent être 
contrôlées par des dispositions mieux ci­
blées portant précisément sur ces acti­
vités, on peut éviter de porter atteinte de 
manière aussi caricaturale à la liberté de 
l'individu.

Liberté de circulation

Aux termes de l’article 12 du Pacte in­
ternational relatif aux droits civils et poli­
tiques, «quiconque se trouve légalement 
sur le territoire d'un Etat a le droit d'y 
circuler librement et d’y choisir librement 
sa résidence. Toute personne est libre de 
quitter n'importe quel pays, y compris le 
sien». Ces droits ne peuvent être l’objet 
de restrictions que si celles-ci sont «né­
cessaires» pour protéger, en autres, «la 
santé publique». Nul ne peut être arbi­
trairement privé du droit d’entrer dans 
son propre pays. Les droits énumérés 
sont limités aux ressortissants desdits 
pays et aux personnes qui s ’y trouvent 
légalement. En général, le bénéfice de 
telles dispositions ne s'étend pas aux 
étrangers et aux apatrides.

Certains pays ont introduit des 
restrictrions eu égard aux droits d’entrée 
et à la liberté de circulation des person-



nés atteintes du HIV/Sida. Ces restric­
tions ne s'appliquent pas aux ressortis­
sants nationaux. L’imposition de telles 
restrictions à d 'autres personnes se 
trouvant légalement sur le territoire de 
l’Etat doit satisfaire aux exigences de 
nécessité, de légitimité et de proportion­
nalité. Elles doivent également être 
prévues par la loi et ne pas être im­
posées arbitrairement, par exemple par 
des autorités frontalières en vertu de 
pouvoirs discrétionnaires et sans appel. 
Vouloir imposer une restriction générale 
à la liberté de circulation au plan interna­
tional des personnes infectées par le HIV 
ne semble pas proportionnel au risque de 
les voir propager cette infection. Le droit 
de voyager d'un pays à un autre est 
désormais un élément important de la 
liberté et une contribution non néglige­
able à la paix. En dépit de l'absence de 
tout droit de propager une infection à 
l’échelle internationale (en particulier 
dans les pays où cette infection connaît 
une faible incidence), les pratiques large­
ment répandues de contrôle aux fron­
tières, de certificats de santé ou d'exa­
men des ressortissants étrangers pos­
térieurement à leur entrée dans le pays 
semblent, au stade actuel de l'épidémie 
en tout cas, être disproportionnées par 
rapport aux avantages qui peuvent en 
découler. Le Sida est présent dans tous 
les pays. Exiger de façon générale la 
présentation d'un certificat de non-Sida 
accroîtrait de façon considérable le coût 
du voyage, nuirait grandement à la li­
berté de circulation des personnes les 
plus démunies et n 'assurerait aucune 
protection totale en raison des faux posi­
tifs, de la période d’attente avant que les 
anticorps n ’apparaissent et de la néces­
sité de pratiquer à intervalle régulier des 
épreuves de dépistage à un coût dispro­
portionné par rapport à l'avantage qui en 
découle.

Droit de se marier 
et de fonder une famille

Aux termes de l'article 10 du Pacte 
international relatif aux droits écono­
miques, sociaux et culturels, les Etats 
parties reconnaissent que la famille est 
“l’élément naturel et fondamental de la 
société". Ils reconnaissent également 
que "le mariage doit être librement con­
senti par les futurs époux". D’autres ins­
truments internationaux reconnaissent 
de manière spécifique le droit de se ma­
rier et de fonder une famille (voir par 
exemple l'article 12 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales). Le dépistage 
prénuptial obligatoire du HIV ne consti­
tue pas une dérogation à ce droit, en re­
vanche interdire à des personnes séro­
positives de se marier en serait une sans 
le moindre doute. De la même manière, 
toute loi ou pratique faisant interdiction 
aux femmes infectées par le HIV d'avoir 
des enfants constituerait une atteinte à 
de telles normes en matière de droits de 
l'homme. Une autre question ne manque­
rait pas ensuite de se poser eu égard à la 
nécessité, la légitimité et la proportion­
nalité de telles lois et pratiques.

Droit au travail

Le droit pour toute personne d’obtenir 
la possibilité de gagner sa vie par un tra­
vail librement choisi ou accepté est une 
disposition commune à de nombreux ins­
truments internationaux (voir par exem­
ple l’article 6(1) du Pacte international re­
latif aux droits économiques, sociaux et 
culturels). Le dépistage du HIV/Sida lors 
de l’embauche constitue une dérogation 
à un tel droit. L'OIT l’a formellement con­
damné. Au vu des modalités et risques 
de transmission, exiger de façon géné-



raie un tel dépistage à titre de pré-requis 
à l'obtention d’un emploi serait dispro­
portionné par rapport aux avantages ob­
tenus, à l’exception peut-être d ’un petit 
nombre de professions où le risque de 
transmission de l’infection peut être ex­
trêmement élevé. Ce n 'est donc pas la 
profession en soi, mais l’activité dange­
reuse elle-même qui devrait être visée.

Autres droits

Bien d'autres droits de l’homme doi­
vent être considérés dans les politiques 
relatives au Sida. H s'agit notamment du 
droit à l'éducation, du droit à la sécurité 
sociale et aux assurances sociales, l'ab­
sence de peine ou traitement inhumain 
ou dégradant. Il s'est également dévelop­
pé toute une jurisprudence autour des 
circonstances autorisant une dérogation 
aux droits de l’homme, par exemple, si­
tuation d’urgence affectant une partie de 
la population et santé publique. Il est im­
portant que ceux qui ont vocation de 
concevoir la législation, les stratégies et 
politiques relatives au HIV/Sida se fami­
liarisent avec les droits fondamentaux 
ainsi garantis et les circonstances limi­
tées dans lesquelles des dérogation à de 
tels droits peuvent être admises par le 
droit international.

Conclusions

L’objet de la présente communication 
est d'attirer l'attention sur le contexte ju­
ridique international dans lequel les ins­
tances gouvernementales, nationales et 
sous-nationales, l'OMS et la Commission 
mondiale du Sida insèrent leurs activités 
face à l'épidémie de Sida. Les organes 
nationaux et internationaux ne sont pas 
libres d'adopter n ’importe quelle poli­

tique sans égard pour le droit interna­
tional. Le droit international s ’entend 
également du droit international relatif 
aux droits de l’homme. Ceci fait désor­
mais partie intégrante du droit des na­
tions. Il s ’agit là d'un élément clé du 
système des Nations Unies lui-même. 
Diverses dispositions de la Charte, de la 
Déclaration universelle et des pactes 
internationaux sont autant d'instruments 
pertinents en ce qui concerne le respect 
des droits de l’homme, lequel doit aller 
de pair avec la lutte contre le HIV/Sida.

Des dérogations aux droits fondamen­
taux de l’homme sont normalement au­
torisées dans le cadre de “mesures 
nécessaires pour la santé publique”. 
Celles-ci ne sauraient toutefois en au­
cune façon constituer un passe-droit à 
l'obligation de respecter les droits de 
l'homme. Toute dérogation doit être spé­
cifiquement prévue par la loi, ne pas être 
arbitraire, être légitime, nécessaire et 
proportionnelle aux avantages pour la 
santé publique qui en découlent. C'est 
pourquoi, de bonnes lois et de bonnes 
politiques doivent être conçues avec une 
extrême précision. Elles auront pour 
cible des activités comportant un risque 
particulier plutôt que des individus. Elles 
reposeront également sur une compré­
hension approfondie de la nature du vi­
rus, de ses modes de transmission et des 
mesures nécessaires, aux moments cri­
tiques, pour induire une modification de 
comportement permettant de prévenir la 
propagation du virus. La Commission 
mondiale du Sida devrait se familiariser 
avec les normes internationales en ma­
tière de droits de l’homme et accepter 
que ces activités s'inscrivent dans ce 
cadre. Elle devrait s'y plier, non pas 
parce que ces normes constituent une 
partie intégrante du droit international et 
ont de ce fait valeur contraignante pour 
l'OMS, amis par souci humanitaire et res­



pect de l'éthique, pour que le triste en­
seignement tiré des dérogations aux 
droits de l’homme lors des épidémies 
précédentes ne soit pas vain et parce 
que toute stratégie qui ignore les normes

applicables aux droits fondamentaux de 
l’homme réussira inévitablement moins 
bien, en ce qui concerne le HIV/Sida, 
qu’une stratégie respectant de tels 
droits.



Liberté d'expression et blasphème 
Les lois indiennes et britanniques

par 
Fali Nariman*

A supposer que les Versets satani­
ques aient contenu des passages qui ca­
lomnient le Christ (et non le Prophète) et 
que leur auteur soit poursuivi pour diffa­
mation dans son pays d ’adoption, 
Rushdie et son livre seraient proscrits. 
L’écrivain serait condamné et emprison­
né et tous les exemplaires de l’ouvrage 
confisqués. Imaginons que les faits se 
soient enchaînés dans cet ordre et que 
Rushdie ait été poursuivi dans son pays 
natal, son droit à la liberté d’expression 
(bien qu’insupportable et insultant pour 
certains fidèles) serait alors reconnu, la 
preuve de son intention délibérée ou 
délictueuse n’ayant pas été apportée.

Cet article ne traite pas de l’ouvrage 
même mais du conflit entre la liberté de 
parole et d’expression d’une part, et la li­
berté de religion de l’autre qu’il a suscité 
dans le monde entier. Chacune de ces 
libertés est garantie dans des Déclara­
tions internationales et des Conventions 
régionales de même que dans les Consti­
tutions écrites de la plupart des pays.

L’affaire Rushdie

Rushdie, ce nom tout à fait respec­
table, a été méprisé et considéré comme 
un nom profane par certains et vénéré 
par d’autres qui tiennent l’écrivain pour 
le défenseur héroïque de la liberté d’ex­
pression. D’un côté, il y a un Comité in­

ternational pour la défense de Salman 
Rushdie et de ses éditeurs, qui met l’ac­
cent sur l’article 19 (paragraphe 2) du 
Pacte international (de 1966) relatif aux 
droits civils et politiques selon lequel 
«toute personne a droit à la liberté d ’ex­
pression» et à la liberté «de répandre des 
informations et des idées de toutes es­
pèces»; de l’autre, les Musulmans du 
monde entier et également ceux qui pro­
fessent d’autres fois dénoncent Rushdie 
pour injure et calomnie contre la religion. 
Ceux-ci se réfèrent à l’article 19 (paragra­
phe 3) du même Pacte qui énonce que 
l’exercice de ces libertés peut être sou­
mis à des restrictions fixées par la loi 
pour assurer le respect des droits d’aut­
rui, notamment du droit d ’adopter la re­
ligion ou la conviction de son choix. Pour 
couronner le tout, l’affaire a été portée 
devant l’opinion internationale par la 
décision irrévocable et totalement indé­
fendable de l’Ayatollah, qui a fait l’effet 
d’une véritable bombe à retardement.

Toute éxécution sommaire mise à 
part, qui a raison? Ceux qui cherchent à 
répandre le droit à la liberté de parole et 
d’expression ou ceux qui, considérant 
que l’exercice de ce droit les offense, re­
vendiquent un droit corespondant pour 
être protégé contre le "blasphème" qui 
en résulte?

Permettez-moi de vous dire ce que 
notre Constitution et nos lois ont prévu 
quand ces deux grands droits entrent en

* Membre du Comité exécutif de la Commission internationale de juristes; avocat indien. Cet article a 
été publié dans l’Indian Express du 13 mars 1989.



conflit.
Avant toutes choses, un bref histori­

que s ’impose. Il y a près de deux cents 
ans, Lord Macaulay s ’insurgeait, devant 
le Parlement anglais, contre la manière 
dont les lois relatives au blasphème 
étaient appliquées en Angleterre. Dans 
le système du common law anglais, le 
blasphème est un délit punissable. Il 
consiste à publier des textes violents, ou 
outrageants, qui mettent en cause la re­
ligion chrétienne; c'est-à-dire des textes 
qui dépassent les limites de la contro­
verse décente. En Angleterre, attaquer 
les religions, à l'exception de la religion 
chrétienne, n ’est pas blasphématoire. 
Quand Lord Macaulay affirmait que les 
lois relatives au blasphème n'étaient pas 
bien appliquées, il s ’exprimait en ces ter­
mes (et il y a de cela deux siècles): “Si 
j'étais juge en Inde, je n’aurai aucun 
scrupule à punir un chrétien qui profane 
une mosquée".

Quand Lord Macaulay est devenu lé­
gislateur en Inde et membre du Conseil 
du Vice-roi en qualité de juriste, il a pré­
cisé sa pensée. Dans le code pénal de 
1860, qui est presque entièrement son 
oeuvre, il a inclu des dispositions qui 
font de l'incitation à la haine ou à l'inimi­
tié entre les différentes communautés re­
ligieuses un délit pénal. H a adapté la lé­
gislation afin que les règles du common 
law relatives au blasphème s ’appliquent 
également à d 'autres religions, ainsi 
qu’aux sociétés et communautés reli­
gieuses de l’Inde.

C'est ainsi que une fois le code pénal 
entré en vigeur, la loi a été comprise et 
appliquée en Inde pendant près de 50 
ans, puis en 1927, un juge de la Cour su­
prême de Lahore (qui faisait partie des 
Indes britanniques) a affirmé que les dis­
positions légales qui interdisaient l’inci­
tation à la haine et à l’inimitié entre les 
sujets et les communautés de Sa Majesté

ne visaient pas à arrêter la polémique 
contre un chef religieux décédé, même si 
outrageante et de mauvais goût. Le 
corps législatif est intervenu rapidement. 
L'amendement de la loi sur le droit pé­
nal, de 1927, a incorporé la section 295A 
dans le Code pénal de Macaulay, laquelle 
figure, depuis lors, dans le recueil des 
lois. Ainsi, «quiconque ayant manifesté 
l’intention, délibérément ou avec mal­
veillance d’outrager les convictions reli­
gieuses d’une catégorie de citoyens in­
diens par écrit ou oralement sous la 
forme d’une signature ou d'une repré­
sentation, d’une insulte ou d’une tenta­
tive d'insulte envers la religion ou les 
croyances religieuses de ces citoyens, 
sera passible d’une peine d'emprisonne­
ment ...». Ainsi, la liberté religieuse ne 
pouvait faire l’objet d'aucun outrage.

La garantie constitutionnelle

La Constitution de l’Inde a été adopté 
en 1950. Elle garanti le droit à la liberté 
de parole et d'expression (articlel9 (1) 
(a)) ainsi que celui à la liberté de religion 
et de culte (article 25). Chacun de ces 
droits fondamentaux est subordonné à 
l’«ordre public» en vertu des articles 19 
(2) et 25 (1); l'exercice de chacun de ces 
droits peut donc être soumis à des res­
trictions «raisonnables», prévues par la 
loi, afin d ’éviter la violence ou le 
désordre.

C’est sur cette base que la Cour su­
prême de l’Inde a reconnu la validité de 
la section 295A du Code pénal, qui avait 
été contestée après l’entrée en vigueur 
de la Constitution.

En 1957, S.R. Das, Juge-président de 
la Cour suprême de l’Inde, a bien préci­
sé, au nom de la Cour, que les insultes à 
la religion, faites involontairement et 
sans intention délictueuse ou délibérée



et qui outrageaient les convictions reli­
gieuses d ’une catégorie de citoyens, 
n ’entraient pas dans le cadre de la Sec­
tion 295A du Code pénal. Cette dernière 
punissait seulement la forme la plus 
grave de l’insulte à la religion, proférée 
avec l’intention déliberée ou délictueuse 
de faire outrage aux convictions religieu­
ses de certains. Insulter intentionnelle­
ment la religion pour perturber l'ordre 
public allait en effet au-delà des limites 
acceptables dans le cadre de la liberté 
d'expression. Ceci consistait un juge­
ment magistral, qui maintenait l’équi­
libre entre les deux catégories de droits, 
sans pour autant perdre l’essence de 
chacun d’eux.

Lord Macaulay n ’avait probablement 
jamais eu cette intention mais S.R. Das 
ne fut pas seulement un grand juge, 
mais aussi un homme d’Etat judicieux. Il 
pensait que les hommes libres peuvent 
être “casse-pieds” pour les gouverne­
ments, mais qu’il n ’est pas difficile de s ’y 
habituer et de les tolérer une fois qu’ils 
sont suffisamment nombreux à dire ce 
qu’ils pensent sans malice ni mauvaise 
intention. La simple éventualité de 
désordres publics ne doit pas faire obs­
tacle à la liberté de parole et d'expres­
sion en Inde. Elle le peut uniquement 
lorsqu'elle s’accompagne d’une intention 
déliberée ou délictueuse de blesser ou de 
porter atteinte aux convictions et aux 
sentiments religieux d’une communauté 
donnée. Les deux catégories de droits 
sont ainsi mieux harmonisés et préservé 
en Inde qu’au Royaume-Uni.

L’affaire britannique 
en diffamation

Cela a été démontré dans cette affaire 
intéressante sur laquelle la chambre des 
Lords a statué en 1979. La plus haute

Cour d’Angleterre a affirmé que, dans le 
système du common law, il n ’était pas 
nécessaire que la publication attente à 
l’ordre public pour qu’elle soit considérée 
comme un délit de blasphème (comme 
c'était le cas en vertu des lois indiennes). 
Il est également dit qu'une intention sub­
jective d’attaquer la religion ne constitue 
pas un élément d ’offense comme en 
Inde. Il suffisait que la publication (ou 
l'écrit blasphématoire) soit délibérée. 
L’affaire est liée à une publication dans 
un journal édité par un certain Monsieur 
Denis Lemon. Dans le numéro de juin 
1976 de ce journal intitulé "Gay News", 
un poème a été publié par un certain 
James Kirkup qui décrivait de façon 
détaillée les actes de sodomisation pra­
tiqués sur le corps du Christ, immédiate­
ment après sa mort, et accusait Jésus 
Christ de s'être livré à des pratiques ho­
mosexuelles immorales, avec les apôtres 
entre autres. Des poursuites ont été en­
tamées. M. Lemon et la maison d’édition, 
Gay News Limited, ont été condamnés à 
neuf mois d'emprisonnement pour le ré­
dacteur et l'éditeur ainsi qu’a une 
amende de 1.000 £ pour la maison d’édi­
tion.

L’affaire est allée jusqu’à la chambre 
des Lords pour plusieurs raisons. Il sem­
blait tout d'abord que le délit d'écrit blas­
phématoire était tombé en désuétude, 
plus de 50 années s ’étant écoulées entre 
le dernier procès qui avait eu lieu en 
1922 et les poursuites entamées contre 
“Gay News". L’affaire soulevait ensuite 
une question de droit très importante. Il 
s ’agissait en effet de savoir s ’il était né­
cessaire de prouver que l’éditeur avait 
bien eu l’intention de blesser ou de léser 
les Chrétiens pratiquants ou s ’il suffisait 
simplement d’avoir l’intention de publier 
ce qui, aux yeux de la Cour ou du jury, 
constituait un blasphème. La Chambre 
des Lords était divisée, mais elle a re­



connu à une majorité de 3 contre 2 que la 
condamnation était juste. Lord Scarman, 
grand libéral et juge humaniste, à con­
firmé la sévérité de la loi sur les écrits 
blasphématoires et le bien-fondé de la 
condamnation, pour des raisons qu'il a 
expliquées au début de son jugement.

Le verdict

Messieurs, je ne partage pas le point 
de vue selon lequel le délit d’écrit blas­
phématoire reconnu par le common law 
n ’a plus sa place dans le droit moderne. 
Je pense au contraire qu’il faudrait que 
la législation lui accorde une plus grande 
place pour protéger les croyances et les 
convictions religieuses de ceux qui ne 
sont pas chrétiens. Le délit fait partie 
d’un ensemble d’infractions pénales ser­
vant à sauvegarder la tranquillité interne 
du Royaume. Dans une Nation de plus en 
plus hétérogène, telle que la Grande-Bre- 
tagne d'aujourd’hui, il est nécessaire de 
ne pas se contenter de respecter les di­
verses croyances, convictions et prati­
ques religieuses mais également de pro­
téger tous les fidèles contre l’outrage, la 
calomnie, le ridicule et le mépris.

M. Lemon a porté l’affaire devant la 
Commission Européenne des droits de 
l’homme, mais sans succès. Cette der­
nière a en effet affirmé, en 1982, qu'une 
condamnation pour écrit blasphématoire

ne constituait pas une violation de la 
Convention européenne des droits de 
l’homme: article 9 et 10 (liberté de pen­
sée et de religion et liberté d'expression). 
Comme Lord Scarman, elle était d'avis 
que la protection des convictions reli­
gieuses des citoyens est indispensable 
dans une société hétérogène. C’est sans 
doute pour cette raison que la liberté de 
parole et d'expression, tant prisée en 
Angleterre et dans les pays de la CEE, 
est subordonnée aux lois relatives aux 
écrits blasphématoires, et cela même en 
l’absence de toute intention délictueuse, 
ou de crainte d’attentat contre l'ordre 
public.

En conclusion, Will Durant, cet histo­
rien du XX siècle qui doit sa popularité à 
la limpidité de son style a écrit que 
“l’éducation est la technique qui consiste 
à transmettre la civilisation". Etre civilisé 
signifie être tolérant. Nous ne devons ni 
ne pouvons étrangler la liberté d'expres­
sion. Et la “culture de masse" ne peut 
être excusée ni pardonnée. Le récent film 
“La dernière tentation du Christ" était 
blasphématoire aux yeux de nombreux 
Chrétiens, mais ils n'y ont pas répondu 
par la violence et le massacre d’inno­
cents. Il y a en outre lieu de se rappeler 
que le Pape et l'Archevêque de Canter- 
bury, bien que gravement offensés n'ont 
pas exigé l'exécution sommaire du met­
teur en scène, Martin Scorcese.



Procédures inquisitoires et droits de l'homme 
en Amérique latine

par
Guillermo Bettocchi*

Les divers instruments internationaux 
relatifs aux droits de l'homme qui sont 
aujourd’hui en vigueur, que ce soit les 
Déclarations ou les Pactes, mettent en 
évidence les garanties de procédure 
qu’un système juridique doit offrir aux 
personnes qui, pour une raison ou une 
autre, se trouvent dans l’obligation 
d’avoir recours à la justice. Ces garanties 
s'appliquent dans les différends publics 
ou privés mais sont surtout capitales 
lorsqu’une personne est accusée d’un 
crime.

Elles sont si importantes pour le res­
pect de tous les autres droits fondamen­
taux qu’elles sont considérées dans les 
textes internationaux comme des droits 
fondamentaux. Leur raison d 'être est 
double: il s'agit d'abord de droits fonda­
mentaux et ensuite de garanties de tous 
les autres droits fondamentaux.

En matière de droit pénal, les garan­
ties imposent une série de restrictions 
aux pouvoirs de l'Etat d'agir contre une 
personne faisant l'objet d'une enquête 
pour avoir supposément commis un 
crime et être donc passible d’une con­
damnation assortie d ’une peine. Il s ’agit 
le plus souvent d ’une peine d’emprison­
nement mais dans certains cas de la 
peine de mort. Elles assurent à l'accusé 
un procès équitable, c’est-à-dire un pro­
cès au cours duquel les témoignages qui 
pèsent contre lui sont soigneusement

examinés avant que sa culpabilité ne soit 
établie et fondée sur des preuves con­
vaincantes ainsi qu’une sanction qui cor­
respond au crime. Dans ces conditions, il 
est possible d'accepter la véracité du 
principe qui veut que le droit pénal pro­
tège les intérêts de la société tandis que 
la procédure pénale sauvegarde les inté­
rêts de l’accusé.

Cette notion n 'a guère été introduite 
par les instruments internationaux adop­
tés au XXe siècle même si ces textes ont 
sans aucun doute une dimension inter­
nationale. Dès 1215, des documents com­
me la Magna Carta, adoptée sous le 
règne du roi John d’Angleterre, qui pre­
nait pourtant en considération les spéci­
ficités des coutumes et le contexte de 
l'époque, faisaient référence aux princi­
pes du «jugement légal» (lequel était 
considéré comme une condition préala­
ble à l’emprisonnement ou à la condam­
nation d ’une personne).

De nouveau à la fin du XVIIIe siècle, 
les dix premiers amendements de la 
Constitution des Etats-Unis («Bill of 
Rights») énonçaient les mêmes garanties 
que celles qui apparaissent dans les ins­
truments internationaux actuels même 
s'ils ne s'appliquaient qu'aux affaires in­
térieures de la nation. Ils se résument en 
une notion, celle de la sauvegarde des li­
bertés individuelles, notion qui a été lar­
gement développée par les juristes amé-

* Professeur, Université catholique du Pérou, Avocat.



ricains.
Au XXe siècle, et en particulier au 

lendemain de la seconde guerre mon­
diale, il est devenu urgent d’adopter des 
instruments internationaux pour proté­
ger les droits de l'homme. C'est ainsi que 
plusieurs instruments énonçant les 
droits fondamentaux de l’homme ont été 
élaborés, à la fois au niveau régional et 
au niveau international. A mesure que 
ces droits se sont concrétisés, ils ont pré­
senté de plus en plus de similitudes. Ces 
ressemblances se sont aussi étendues 
aux garanties de procédure qui étaient 
données aux personnes accusées d’avoir 
commis un crime et jugées.

Nous avons donc aujourd'hui la Décla­
ration universelle des droits de l’homme 
adoptée en 1948 et le Pacte relatif aux 
droits civils et politiques subséquent de 
1966 dans le domaine international, la 
Convention américaine relative aux 
droits de l'homme qui a été adoptée en 
1970, la Convention européenne de sau­
vegarde des droits de l'homme qui date 
de 1950 et la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples. Tous ces tex­
tes protègent, à des degrés divers, plu­
sieurs droits dont le droit de l’accusé à 
être entendu publiquement dans le plus 
court délai, à être jugé par un tribunal 
indépendant et impartial, à se doter de 
tous les moyens de défense, à être pré­
sumé innocent, à ne pas être privé de sa 
liberté à l’exception des cas prévus par la 
loi (et jamais arbitrairement), à ne pas 
être jugé deux fois pour le même crime 
et à ne pas être puni pour un acte ni con­
damné ex post facto.

Les mêmes garanties se retrouvent, 
par essence, dans la plupart des Consti­

tutions ou codes équivalents des pays du 
monde entier. De plus, les Pactes inter­
nationaux ayant force exécutoire sont di­
rectement et automatiquement appli­
qués dans les affaires intérieures des 
Etats qui en sont parties, ce qui devrait 
suffire, du moins en théorie, à assurer le 
respect de ces droits.

Il n'en est malheureusement pas ainsi 
dans de nombreux pays qui, par des 
coups du sort ou de l’histoire, ont retenu 
un système de procédure qui, par sa na­
ture même, ne va pas dans le même sens 
que les documents internationaux. Bien 
au contraire. Il n’est pas rare qu’ils me­
nacent ouvertement ces principes mê­
mes. Ces pays sont ceux qui, conformé­
ment à la tradition «civile romaniste» 
(qui est celle de l'Europe continentale), 
ont institué des procédures qui reposent 
sur des pratiques inquisitoires par oppo­
sition à l’approche contradictoire qui ca­
ractérise le «common law».

H serait trop long et ambitieux dans le 
cadre de cet article de décrire en détails 
tous les grands systèmes de procédure 
mentionnés ci-dessus et leurs nombreu­
ses variations1. A titre d’exemple, il con­
vient de noter que dans les systèmes in­
quisitoires qui, dans les pays d’Améri­
que latine (auxquels cet article est con­
sacré) procèdent du Code Napoléon, il 
existe une phase où l’enquête est secrète 
et où toutes les preuves à charge et à dé­
charge sont réunies alors que la partici­
pation de l’avocat de la défense est fai­
ble, voire nulle. Cette étape est suivie 
d’une procédure (orale ou écrite selon les 
pays) au cours de laquelle les preuves 
sont examinées, l’acte défini et la peine 
correspondante administrée. L’organe ou

1) En ce qui concerne les caractéristiques de chaque système, consulter l'ouvrage de Mario G. 
LOSANO «Los Grandes Sistemas Juridicos» Ed Debate, Madrid 1982 et celui de René DAVID «Los 
Grandes Sistemas Juridicos Contemporaneosn Biblioteca juridica Aguilar, Madrid 1973.



l’officier chargé de l'enquête dépend du 
pouvoir exécutif (le procureur de l'Etat 
ou la police) ou du pouvoir judiciaire (le 
«juez instructor»). Il peut à son tour con­
fier une partie de l'enquête à la police ou 
à un autre organe de l’exécutif. Quelques 
pays appliquent une procédure dite 
«mixte» qui est censée pallier les insuffi­
sances d’un système essentiellement in­
quisitoire. C'est ainsi que lors des pré­
tendus débats contradictoires, les preu­
ves sont présentées et examinées, l’ac­
cusé «jugé publiquement» et la sentence 
appropriée prononcée.

Dans un système contradictoire, 
«l’usage veut que l’organe accusateur 
rassemble toutes les preuves pertinentes 
pour justifier son accusation sous l’étroi­
te supervision de la défense et demande 
un jugement lorsqu'il a des motifs suffi­
sants, mais les preuves sont intégrale­
ment produites ou reproduites au procès 
et le juge exerce de larges pouvoirs dis­
crétionnaires»2'3. Le juge sert en défini­
tive d’«arbitre» entre les deux parties 
(accusation contre défense) et ne parti­
cipe pas à l'enquête qui porte sur les 
faits, se bornant au sens propre du terme 
à se conduire en «juge», c'est-à-dire à 
appliquer la loi pertinente aux faits éta­
blis lors du procès.

En Angleterre par exemple, une per­
sonne ne peut être mise en accusation 
devant un jury si le Ministère public n'a 
pas établi avec des preuves à l'appui la 
«cause à connaître» lors des débats pré­

liminaires qui se déroulent devant un 
magistrat (au niveau le moins élevé de la 
magistrature). A ce stade, la défense 
peut demander des preuves, ce qu'elle 
fait rarement car elle n’a rien à y gagner. 
Le seul devoir du tribunal est de décider 
si, au cas où les preuves du Ministère pu­
blic trouvent créance, la culpabilité sera 
prouvée. Le tribunal ne prend pas posi­
tion entre le Ministère public et la dé­
fense. L'accusé a par conséquent tout 
intérêt à réserver sa défense pour le 
procès.

Il va sans dire que les garanties de 
procédure énoncées dans les divers ins­
truments internationaux ont été élabo­
rées d'après la procédure contradictoire 
et que les progrès les plus notables ont 
été réalisés dans les pays ayant retenu le 
«common law» tandis que ceux qui ont 
choisi le système napoléonien n ’ont pas 
su s ’y adapter entièrement.4

L’Amérique latine offre un exemple 
unique (mais non exclusif) de ce phéno­
mène. Les systèmes judiciaires de plu­
sieurs pays d'Amérique centrale dispo­
sent de procédures inquisitoires et de 
procédures écrites ou, comme il est 
d'usage en Amérique du Sud, incluent 
des procédures «mixtes» et des procé­
dures plénières orales. Il reste beaucoup 
à faire dans cette région du monde en 
matière d ’administration de la justice 
pour que les garanties de procédure pré­
vues par les instruments internationaux 
soient effectivement appliquées, car les

2) Institut inter-américain des droits de l’homme (I.I.D.H.) «Sistemas Penales y Derechos Humanos en 
America Latina» (Rapport final) Editions Depalma, Buenos Aires, 1986, pp. 168-169.

3) Consulter l'ouvrage de René DAVID, op. cit., p. 277 pour sa description de la procédure actuelle en 
«common law».

4) «Les juristes européens se sont de tout temps intéressés au droit matériel et ont négligé tout ce qui 
touchait le droit de procédure». René DAVID, op. cit. p. 276.



tentatives de réforme judiciaire n ’ont ap­
paremment servi qu'à empirer le statu 
quo.5

(a) Le droit à ce que sa cause soit en­
tendue publiquement. Ce droit, reconnu 
par tous les instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme a plusieurs 
justifications. Il s'agit tout d'abord de 
permettre au public d’examiner minu­
tieusement la conduite de la magistra­
ture. Ainsi, le risque de voir les magis­
trats s'engager dans une voie illégale ou 
impropre est considérablement réduit. 
La publicité implique aussi une meilleure 
défense de l'accusé, car les parties sont 
directement mises en cause et les preu­
ves peuvent être soumises à l'argumen­
tation. En outre, la tradition du droit de 
procédure veut que le juge et l’accusé se 
côtoient. Tout cela montre qu'un procès 
équitable doit être public sauf dans des 
cas exceptionnels où la moralité ou la 
sécurité sont en jeu.

Par ailleurs, la procédure inquisitoire 
est, par définition, une méthode écrite 
qui est tenue secrète (ou du moins confi­
dentielle), d'où l'impossibilité dès le dé­
part de respecter cette garantie essen­
tielle.

Dans les pays d'Amérique centrale 
qui appliquent le système de droit de 
l’Europe continentale (à l'exception du 
Costa Rica, du Salvador et de Panama 
qui ont des procédures «mixtes»), il est

de règle d'utiliser exclusivement des mé­
thodes inquisitoires avec une procédure 
écrite qui excluent catégoriquement une 
audience publique.

La plupart des pays d'Amérique du 
Sud ont pourtant opté pour la procédure 
dite «mixte» qui, comme il a déjà été dit, 
prévoit une phase «orale» après l’en­
quête qui s ’avère être des plus inquisi­
toire et qui sert à combler les lacunes 
inhérentes au système. Peu après l’adop­
tion du Code Napoléon, il a néanmoins 
été prouvé que «l'affirmation souvent 
rapportée selon laquelle la procédure in­
quisitoire (qui est secrète et prescrit gé­
néralement la détention préventive) est 
compensée ultérieurement par un véri­
table débat contradictoire était fausse 
dès lors qu'il est devenu évident qu'une 
partie des preuves ne pouvait pas être 
reproduite à la plénière ou au procès».6 
Cela signifie en fin de compte que même 
si les preuves réunies pendant l'enquête 
sont souvent décisives au moment du 
jugement, il est impossible de les exa­
miner ou de les discuter sous l’angle des 
garanties qu’une audience publique 
offre.

(b)Le droit d'être présumé innocent 
et de ne pas être détenu arbitrairement. 
Ces deux garanties, reconnues dans tous 
les textes internationaux, seront exami­
nées parallèlement, car elles présentent 
un rapport inverse. Dans la procédure

5) Prenons par exemple la situation au Pérou où la nouvelle Constitution adoptée en 1979 a fait du 
Ministère public un organe indépendant séparé du pouvoir judiciaire et l'a habilité à mener l'en­
quête en lui donnant la responsabilité de procéder à des débats publics selon un système qui s'ap­
parentait au système contradictoire. La méthode de procédure n’a cependant pas été modifiée en 
profondeur, ce qui se traduit dans les faits par deux enquêtes consécutives: l’une est menée par le 
Ministère public qui est obligé de «l'adapter à celui qui aurait perpétré le crime et de présenter la 
preuve de la culpabilité», l’autre est conduite par le «juez instructor» qui reprend en réalité les 
preuves déjà apportées. C’est aussi souvent le même juge qui doit rendre le verdict lors de la phase 
plénière qui s'applique à 70% de tous les crimes. D'où une procédure véritablement inquisitoire qui 
est encore retardée par les formalités supplémentaires qui sont requises.

6) I.L.D.H., op. cit. pp. 169-170.



pénale inquisitoire, la détention préven­
tive est généralement de règle, ce qui si­
gnifie que l'organe enquêteur ordonne la 
détention de l’accusé pendant toute la 
durée de la procédure (que ce soit au 
stade de l'enquête ou à celui du plénum) 
en fonction de la gravité de l’acte sur le­
quel l'enquête porte et des condamna­
tions antérieures de l'accusé. Comme 
nous le verrons, cette pratique se traduit 
par des violations flagrantes des droits 
reconnus à l'homme. Pour des raisons 
que de nombreux auteurs estiment étroi­
tement liées au raisonnement qui sous- 
tend l'approche inquisitoire, la détention 
préventive a généralement été imposée 
en tant que mesure judiciaire lorsque la 
loi dispose que le crime doit obligatoire­
ment être puni (par plus de deux ans de 
prison par exemple) ou lorsque l'accusé a 
déjà été condamné ou est un récidiviste. 
En règle générale, le juge est habilité à 
ordonner la détention préventive. Il 
prend cette décision au début de la pro­
cédure en se fondant sur les éléments 
dont il dispose.

Bien que la loi leur accorde normale­
ment une certaine marge de manoeuvre, 
les juges du continent adoptent souvent 
une attitude qui peut être facilement 
considérée comme répressive, car ils or­
donnent généralement la détention pré­
ventive lorsque la loi l’autorise, estimant 
qu’il est plus sage de prendre toutes les 
précautions nécessaires contre l'éven­
tuelle non-comparution de l'intéressé à 
l’audience, ce qui risque fort d ’être le cas 
si les accusés jouissent de leur liberté 
car, comme nous le verrons ultérieure­

ment, les procédures sont extrêmement 
lentes.

Cette pratique représente une viola­
tion flagrante du paragraphe 3 de l'ar­
ticle 9 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques adopté en 1966 
(et auquel la plupart des pays de la 
région ont adhéré). Ce paragraphe dis­
pose que «la détention des personnes 
qui attendent de passer en jugement ne 
doit pas être de règle». Le non-respect 
de cette disposition constitue aussi indi­
rectement une violation des autres droits 
de procédure et de fond.

Cette question a été analysée en dé­
tail par l'Institut latino-américain des Na­
tions Unies pour la prévention du crime 
et le traitement des prisonniers dans une 
«étude judiciaire et statistique compara­
tive portant sur 30 pays» qui a été pu­
bliée sous le titre de «les prisonniers qui 
ne sont pas déclarés coupables en Amé­
rique latine et dans les Caraïbes».7

En conclusion, le rapport montre que 
la moyenne pondérée des prisonniers 
non condamnés qui sont en détention 
préventive est de 67,28% dans les pays 
latino-américains qui utilisent les mé­
thodes de procédure de l'Europe conti­
nentale contre 22,57% dans les pays 
d'Amérique latine et des Caraïbes dont 
le système est fondé sur le «common 
law» (anciennes colonies britanniques et 
Porto Rico)8.

Les chiffres que l'ILANUD donne dans 
son rapport ne sont en rien comparables, 
qu’il s ’agisse des limites supérieures ou 
inférieures. Le Paraguay (qui a adopté le 
système de l’Europe continentale) a le

7) Institut latino-américain des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des prison­
niers (ILANUD). «El preso sin condena en America Latina y el Caribe -  Estudio comparativo estadis- 
tico y légal y propuestas para reducir el fenomeno», 1982.

8) Les Des Cayman, Sainte-Lude, le Belize, Montserrat, la Barbade, la Jamaïque, Saint-Vincent et les 
Grenadines, Porto-Rico, Saint-Christophe et Névis, la Dominique et la Guyanne ont une procédure 
pénale semblable à celle des pays de la famille du «common law».



plus fort pourcentage de détenus préven­
tifs, soit 94,25% contre seulement 2,1% 
dans les Iles Cayman qui appliquent le 
système du «common law».

Ces données, déjà éloquentes en 
elles-mêmes, le sont encore davantage si 
on pense que le pays ayant adopté le 
système de l'Europe continentale qui a le 
plus faible pourcentage de détenus pré­
ventifs (soit le Costa Rica avec 47,40%) a 
9,96% de plus de détenus que le pays de 
la famille du «common law» qui obtient 
le plus fort pourcentage (à savoir la 
Guyanne avec 37,44%). Cela prouve à 
l'évidence que, mis à part d’éventuels 
facteurs sociaux ou économiques, la pro­
cédure pénale inquisitoire dans les pays 
appliquant le système de droit de l’Eu­
rope continentale est le facteur décisif.

Sans aller trop loin, permettez-moi de 
relever certaines violations des droits de 
l’homme qui découlent de cet aspect de 
la méthode inquisitoire:

1) Cette méthode viole le principe de la 
présomption d'innocence, car l'accusé 
est détenu sans avoir jamais été re­
connu coupable par les autorités judi­
ciaires.

2) Dans les faits, une partie de la sen­
tence est appliquée avant que l'accu­
sé ne soit condamné. En effet celui-ci 
a déjà purgé une peine aussi longue, 
voire plus longue que celle prévue par 
la loi.

3) Si l’accusé doit être acquitté (ce qui 
après tout est souvent le cas) sa dé­
tention préalable ne se justifie aucu­
nement (pas même ex post facto) ce 
qui en fait une détention arbitraire.

Comme l’ILANUD le souligne, il en 
résulte «... une violation du principe

selon lequel une personne ne peut 
être condamnée sans que sa culpabili­
té ait été prouvée. Ces faits sont con­
traires aux principes fondamentaux 
d’une procédure pénale respectant la 
dignité de l'homme. Cette détention 
préventive (purement vindicative et 
gratuite) est imposée sur la moindre 
indication alors que le verdict n'est 
pas encore rendu».9

4) La population carcérale augmente 
considérablement et les prisons de­
viennent surpeuplées, ce qui nuit au 
respect de l’Ensemble des règles mi- 
nima pour le traitement des détenus 
adoptées par les Nations Unies. Ces 
conditions se retrouvent dans les 
pays qui, en règle générale, font face 
à une crise économique grave et qui, 
selon les priorités logiques, consa­
crent un faible budget aux établisse­
ments pénitentiaires où les prison­
niers languissent, entassés dans des 
cellules et vivant dans des conditions 
sous-humaines.

5) En fin de compte, «... il est incontes­
table que permettre une privation 
prolongée de liberté, laquelle altère la 
personnalité de l'individu quand elle 
n 'est pas une sanction ni la consé­
quence d’une faute, est totalement in­
compatible avec le respect des droits 
de l’homme».10

c) Le droit d ’être jugé par un juge 
impartial. Cette garantie, de même que 
celles mentionnées ci-dessus, existe 
dans tous les instruments internationaux 
relatifs aux droits de l ’homme et dans les 
Constitutions de la plupart des pays et 
semblerait être une exigence naturelle 
dans un Etat de droit. Dans la procédure

9) ILANUD: op. cit., p. 52.
10) op. cit. p. 54.



purement inquisitoire, ce principe est 
néanmoins bafoué lorsque le juge qui en­
quête sur les faits est aussi celui qui pro­
nonce le jugement. Comme le juge prend 
personnellement position (que ce soit 
consciemment ou non) sur l’enquête et la 
procédure et décide de l’éventuelle dé­
tention de l'accusé, il est de plus en plus 
impliqué dans cette tâche. Son attitude à 
l’égard de l'accusé en dépend et ses 
préjugés pèsent sur son objectivité, la­
quelle est indispensable pour rendre un 
verdict uniquement et exclusivement 
fondé sur les preuves présentées. Il est 
en outre la seule personne qui décide 
des preuves à apporter.

C’est la raison pour laquelle les codes 
de procédure à système «mixte» (des 
séances plénières sont prévues) dispo­
sent qu’un juge enquêteur ne peut agir 
en qualité de juge lors de la plénière de 
la même affaire. Cette caractéristique de 
la procédure inquisitoire est donc sup­
primée.

La garantie de l’impartialité du juge 
en Amérique latine ne perd pas seule­
ment de sa valeur dans cette situation. 
D’autres facteurs entrent en jeu: menées 
politiques, prolifération de tribunaux 
spéciaux ou de tribunaux d’urgence, pro­
cédures de nomination des juges, etc.11 
Mais comme ces facteurs peuvent exister 
indépendamment de l'enquête et de sa 
nature propre, ils ne sont pas pris en 
considération dans cet article. Il est 
néanmoins évident qu'ils ne doivent pas 
être négligés dans l’évaluation de l’effi­
cacité réelle de cette garantie.

d) Le droit de ne pas être puni deux 
fois pour le même crime. Résumée dans 
l'adage non bis in idem, cette garantie

appartient au droit matériel plus qu’au 
droit de procédure. Cependant, dans les 
procédures inquisitoires décrites ci-des- 
sus, la détention préventive est de règle. 
Elle est souvent imposée sur la base des 
condamnations précédentes de l'accusé 
même lorsqu'il ne s'agit que d’une con­
travention. De plus, il est habituellement 
interdit de mettre en liberté provisoire 
une personne en état d’arrestation qui 
est en instance de jugement si son casier 
judiciaire n 'est pas vierge. Ainsi, même 
en excluant toute condamnation pour le 
deuxième crime, l’accusé est immédia­
tement considéré comme un récidiviste 
et ses condamnations antérieures aggra­
vent sa situation présente. Si nous sui­
vons ce raisonnement, comme l’ombre 
du premier crime plane sur les faits ulté­
rieurs, le traitement est préjudiciel. L'ac­
cusé est donc indirectement puni deux 
fois pour le même crime.

De plus, la pratique du renvoi provi­
soire ou de la «suspension» se retrouve 
dans plusieurs codes de procédure pé­
nale du continent.12 Ainsi, le juge ou la 
cour suspend ou arrête la procédure 
quand il devient impossible d ’apporter 
des preuves péremptoires. Néanmoins, 
le juge ne se prononce pas définitive­
ment. Cette situation peut se renouveler 
à l’infini et se traduire par une sorte de 
«sentence permanente» pour la per­
sonne qui n 'a pas été condamnée mais 
qui est cependant considérée comme 
telle. Cette pratique, caractéristique des 
systèmes inquisitoires, représente aussi 
une violation du principe de non bis in 
idem.

e) Le droit d'être jugé sans retard 
excessif. En Amérique latine, l’adminis-

11) Voir Rosenn, «The Protection of Judicial Independence in Latin America», Bulletin No. 22 de la CIJ.
12) Elle existe dans les codes de procédure de Cuba, du Chili, de l'Equateur, du Guatémala, du Pérou, 

etc.



tration de la justice se caractérise tout 
d ’abord par sa lenteur. La manière même 
dont elle est organisée entraîne un sur­
plus de travail pour le juge enquêteur qui 
est saisi de centaines d’affaires en même 
temps et qui doit en outre rendre un 
jugement dans la plupart des cas. Des si­
tuations incroyables peuvent en résulter 
pour les avocats qui ont l'habitude d 'au­
tres systèmes. Les affaires pénales qui 
traînent dix ans, voire plus, sont monnaie 
courante et, comme il a déjà été dit, la 
durée de la détention préventive corre­
spond souvent à celle de l’emprisonne­
ment prévue par la loi pour le crime en 
question même si l’intéressé n ’a jamais 
été reconnu coupable du crime.

Tandis que le retard pour résoudre 
l'affaire est préjudiciel en soi étant donné 
le discrédit qu’il jette et la violation des 
droits de l’homme qu’il constitue, les 
choses sont encore pires lorsque l'accusé 
est emprisonné pendant toute la durée 
du jugement, ce qui est souvent le cas.

Pour l’ILANUD, l’idéal serait donc que 
la détention préventive ne soit pas supé­
rieure à quatre mois, période qui serait 
conforme aux normes établies dans les 
instruments internationaux. Mais comme 
l’administration de la justice dans l’Amé­
rique latine d'aujourd’hui laisse encore 
beaucoup à désirer, l'Institut suggère 
que la détention préventive soit ramenée 
à deux ans au maximum afin d'éviter que 
ceux qui sont désespérément impliqués 
dans une affaire pénale ne subissent des 
dommages irréversibles. Cette situation 
donne une idée de la lenteur découra­
geante des procédures pénales en Amé­
rique latine, lesquelles correspondent 
souvent à des «durées équivalentes à un 
dixième de l’espérance de vie dans cette 
région».13

f) Le droit de disposer du temps et 
des facilités nécessaires à la préparation 
de sa propre défense. Comme il a déjà 
été mentionné, la procédure d'enquête 
pénale se caractérise aussi par le secret. 
Il n 'est pas rare que ce dernier touche 
aussi la défense qui ne prend connais­
sance des preuves qu’à la plénière, c’est- 
à-dire quand tout est en réalité décidé et 
qu'elle n ’a donc pas pu contester les 
preuves pendant l’enquête ni soumettre 
des preuves en réfutation.

Il va sans dire que cet aspect des pro­
cédures inquisitoires viole de manière 
flagrante le droit d’avoir un avocat, droit 
qui est reconnu dans tous les instru­
ments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme et fait donc de l’obligation de 
nommer un avocat une pure formalité.

Quand la loi prévoit une plénière 
écrite, la situation est encore pire, car à 
aucun moment l'avocat ne peut interro­
ger les témoins publiquement, les con­
fronter ni même examiner librement les 
preuves écrites ou matérielles conformé­
ment à cette garantie.

La défense joue donc un rôle extrême­
ment passif, se bornant à vérifier les 
questions de forme qui ont peu d’inci­
dence, si ce n ’est aucune, sur la décision 
finale.

De plus, des ordonnances comme l'ha- 
beas corpus, si importantes pour proté­
ger le droit à la liberté (et très souvent en 
Amérique latine le droit à la vie) perdent 
toute signification dans la mesure où le 
juge enquêteur peut ordonner la déten­
tion sur la seule base du doute.

Les garanties mentionnées ci-dessus, 
reconnues comme les droits fondamen­
taux de tout homme par les divers instru­
ments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, ne sont pas les seules à être

13) ILANUD, op. cit., p. 53.



ouvertement violées par les méthodes 
utilisées dans les procédures pénales in­
quisitoires de la plupart des pays latino- 
américains. Une étude approfondie du 
sujet voudrait qu’une analyse réfléchie 
de la situation de chaque pays et du droit 
de procédure en vigueur soit faite. Une 
équipe de recherche de l’Institut inter­
américain pour les droits de l'homme a 
essayé avec succès de suivre cette voie 
et a publié son rapport final sous le titre 
de «Les procédures pénales et les droits 
de l'homme en Amérique latine». Dans 
ce rapport, elle décrit l'administration de 
la justice sur le continent sous divers as­
pects et tire des conclusions alarmantes, 
notamment en ce qui concerne les ques­
tions de procédure.

Cet article n 'a  d'autre but que d 'a t­
tirer l’attention sur un phénomène qui, 
malgré son importance, a généralement 
été négligé dans les débats sur les droits 
de l’homme, sans qu’il soit tenu compte 
des conséquences graves qui sont quo­
tidiennement infligées aux personnes 
faisant malheureusement l’objet d’une 
procédure qui est digne des plus célè­
bres romans de F. Kafka.

Cela dit, nous approuvons le rapport 
de l’Institut inter-américain pour les 
droits de l'homme selon lequel «la défor­
mation bonapartiste de la procédure 
pénale en Amérique latine réside, lors de 
l'enquête, dans le fait qu’elle est inquisi­
toire et que les preuves réunies visent 
seulement à condamner, qu’elles ne doi­
vent pas être produites lors du procès, 
que la procédure est secrète, qu’à ce 
stade l’accusé n 'a  pas le droit de se 
défendre, qu’il peut être tenu au secret 
et que l’organe d ’enquête dépend du 
pouvoir exécutif»14. Nous estimons ce­

pendant que des solutions sont pos­
sibles. «Un nouveau modèle est néces­
saire pour revenir à une procédure où les 
preuves sont produites et examinées lors 
du procès par le tribunal lui-même. 
L’idée serait d’abandonner le système 
bonapartiste, à la fois dans sa version 
originale et dans sa version modifiée, 
pour adopter les mécanismes de «freins 
et contrepoids» du «common law» (ce 
qui ne signifie pas qu'il faille accepter 
sans réserve les institutions du «common 
law» mais plutôt retenir ses particular­
ités ».15

La tâche n 'est certes pas facile. Il con­
vient tout d'abord de tenir compte des 
difficultés liées à la «mentalité» inquisi­
toire qui est profondément enracinée 
chez les juges et les avocats latino- 
américains qui résistent aux change­
ments sous prétexte de ne pas vouloir 
appliquer les modèles étrangers à notre 
tradition judiciaire. Ils n ’ont pas compris 
qu'il n ’est pas nécessaire de renier l’héri­
tage romaniste dont notre droit s ’est 
abondamment nourri mais qu’il s ’agit 
tout simplement d’adopter des mécanis­
mes de procédures qui soient flexibles, 
parfaitement compatibles avec notre 
propre tradition judiciaire et qui res­
pectent les droits de l’homme. Prenons 
par exemple le cas du Canada franco­
phone ou celui de la Louisiane où le sys­
tème matériel romain et celui du «com­
mon law» coexistent très bien.

Les instruments internationaux ont 
en outre garanti le principe selon lequel 
une personne ne peut être condamnée 
pour un crime qui n’a pas été défini en 
tant que tel ni subir une peine qui n ’a 
pas été prévue par la loi (il n 'est pas pos­
sible de punir quelqu’un pour une infrac-

14) I.I.D.H., op. cit., p. 171.
15) op. cit., pp. 171-172.



tion qui n’a pas été prévue par la loi et on 
ne peut punir une infraction que si la 
peine a été prévue par la loi). La ten­
dance à codifier le droit pénal matériel 
s ’affirme donc de plus en plus et s'appa­
rente largement à celle qui existe dans la 
tradition romaine dans les pays ayant un 
système de «common law». Cela ne si­
gnifie pas que le système de la «common 
law» doive retenir les procédures in­
quisitoires de la tradition romaine.

Une autre difficulté tient à l'existence 
de problèmes de structure. L'adoption 
d’un système de procédure contradic­
toire nécessiterait un ministère public 
fort et indépendant, bien préparé à la 
tâche importante qui lui est confiée. H 
faudrait aussi que la défense soit respon­
sable et indépendante et que les condi­
tions actuelles soient modifiées pour per­
mettre des audiences publiques. Pour de 
nombreux pays latino-américains, une 
telle réforme aurait un coût prohibitif et 
ne serait pas prioritaire étant donné la 
famine et la misère généralisée et le 
poids de la dette extérieure.

Il est pourtant devenu urgent de trou­
ver une solution. Non seulement par 
égard à la dignité de l'homme et pour 
que les droits fondamentaux soient réels 
mais aussi pour éviter l’effondrement pur 
et simple de l’administration de la justice 
causé par son incapacité à faire face à la 
situation. A ce stade, ce sont les bases

mêmes du système démocratique qui 
sont menacées.

Des tentatives isolées ont déjà été 
faites. En Colombie par exemple, le code 
de procédure pénale adopté en 1982 a 
institué un système contradictoire. Mais 
pour des raisons que nous n ’examine­
rons pas ici, il n ’est jamais entré en 
vigueur. Un nouveau code qui a restauré 
le système inquisitoire a été adopté au 
début de 1987. Au Pérou, un projet de 
code de procédure pénale contradictoire 
devrait être soumis à un examen public. 
En Argentine, d’éminents juristes se pro­
posent de mettre le problème en évi­
dence et d ’avancer plusieurs solutions.16 
Pourtant, dans l’ensemble, il semble que 
le terrain ne soit pas encore prêt. En ef­
fet, les juristes latino-américains con­
servent une mentalité inquisitoire. D’au­
tres recherches sont nécessaires tout 
comme le sont une prise de conscience 
ainsi qu’un soutien plus large des insti­
tutions et des organes qui s'intéressent 
véritablement aux droits de l’homme 
pour apporter d’éventuelles solutions et 
appliquer des mesures qui rendraient les 
garanties de procédure réellement effi­
caces, car il ne faut pas oublier qu'elles 
sont considérées comme des droits fon­
damentaux de l’homme dans tous les 
instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme.

16) Parmi eux se trouve le Professeur Eugenio Raul Zaffarorà, éminent juriste argentin qui a coordonné 
le projet de l’I.I.D.H. et participé à l’étude de l’ILANUD.



L’évolution des lois 
sur la santé mentale au Japon1

pai
Etsuro Totsuka*

Introduction

J ’aimerais aujourd’hui rendre compte 
des efforts que le Japon a récemment 
déployés pour réformer la législation qui 
a régi les hôpitaux psychiatriques pen­
dant 37 ans et qui ont abouti, cette 
année, à l’introduction d'une nouvelle loi. 
Je souhaite aussi souligner le rôle impor­
tant joué par les mécanismes interna­
tionaux. Ainsi, les Nations Unies ont 
fortement influencé la philosophie appli­
quée par les autorités japonaises en ma­
tière de protection des droits des person­
nes atteintes de maladies mentales. Je 
dois pourtant être prudent, non que je 
craigne des représailles de la part des 
autorités mais il est dangereux de faire 
des recommandations sur la manière de 
gérer un hôpital psychiatrique ou les Na­
tions Unies.

Il a été déclaré: « la personne qui peut 
donner des conseils sur des questions 
qu’elle ne connaît pas parfaitement... 
(telles que le mode de gestion d’un hôpi­
tal psychiatrique ou des Nations Unies) 
montre les premiers symptômes qui ca­
ractérisent la manie». Ces symptômes se 
sont manifestés chez moi en 1981. Je 
n'étais ni expert en droit sur la santé 
mentale ni expert en droit international, 
ce qui signifiait que je ne savais rien des 
hôpitaux psychiatriques ni même de

l'existence du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, l’un des 
instruments des Nations Unies les plus 
importants. Je n ’ai d’ailleurs pas caché 
mes lacunes à la plupart de mes con­
frères, aux journalistes ni même aux psy­
chiatres. Et depuis lors, je n ’ai touché 
pratiquement aucun revenu.

Aujourd’hui, je me réjouis de ne pas 
avoir été interné dans l’un des célèbres 
hôpitaux psychiatriques japonais et de 
voir que la nouvelle loi a donné aux ma­
lades mentaux certains droits qui les pro­
tègent et ce, avant mon éventuelle ad­
mission dans un hôpital psychiatrique. 
Je ne pense pas que ce progrès aurait pu 
être réalisé sans le soutien inestimable 
de la communauté internationale à la­
quelle je rends hommage et exprime ma 
gratitude.

Attitudes traditionnelles envers 
la maladie mentale au Japon

Autrefois, les caractères et les reli­
gions reposaient largement sur la culture 
chinoise. Pendant près d’un millénaire, 
les japonais ont lu le roman de Genji 
(Genji-Monogatari) de Shikibu Murasaki 
en caractères japonais. Ce roman com­
prend plusieurs passages qui semblent 
décrire la maladie mentale. Autrefois, les

1) Rapport écrit pour le 9ème congrès annuel des Associations psychiatriques, psychologiques et 
légales australienne et néo-zélandaise, et un congrès commun de l'Institut de psychiatrie, université 
de Londres.

* Avocat (Japon), Professeur invité, psychiatrie légale, Institut de psychiatrie, Université de Londres.



japonais pensaient que cet état mental 
était dû au “Mononoke" (un monstre) ou 
au “Kitsune” (un renard) qui pouvaient 
pénétrer dans le corps des êtres humains 
et les dominer. “Mononoke" pouvait être 
l'âme de quelqu’un d'autre qui mettait la 
personne atteinte de maladies mentales 
en furie, la rendait jalouse et haineuse. 
Pour guérir ce mal, les japonais deman­
daient aux prêtres de dire des prières 
spéciales. Quand le “Mononoke" ou le 
"Kitsune” s ’échappaient du corps du ma­
lade mental, celui-ci pouvait alors se ré­
tablir entièrement. Le pronostic et la 
guérison étaient sans doute meilleurs à 
cette époque.

Un autre roman contemporain impor­
tant décrit l’attitude des japonais. Il 
s’agit de “Narayanabushi-ko" de Shic- 
hiro Fukasawa qui s'inspire d'une vieille 
légende. Cette dernière rapporte une tra­
dition populaire selon laquelle les per­
sonnes âgées étaient abandonnées dans 
les montages pour y mourir.

Pendant des siècles, les familles ja­
ponaises ont pu enfermer leurs parents 
atteints de maladies mentales dans des 
cellules situées dans leur propre de­
meure.

1868 marque l’avènement de la Res­
tauration. Le nouveau Régime de l'Em­
pereur Meiji essaya de réformer radicale­
ment le Japon en introduisant la culture, 
les techniques ainsi que les pratiques 
médicales et juridiques occidentales. Les 
procédures judiciaires de type occidental 
furent adoptées pour les affaires crimi­
nelles. Une loi connue sous le nom de 
“Seishin-byosha Kango Ho" (loi sur l'in­
ternement et la protection des malades 
mentaux) qui a été adoptée en 1900 n ’a 
cependant pas supprimé l’enfermement 
dans une cellule privée. Entretemps, 
l’Université impériale de Tokyo avait in­
troduit la psychiatrie allemande au Ja­
pon.

La loi sur les hôpitaux psychiatriques 
(Sheshin-byoin Ho) adoptée en 1919 a 
institué l'internement des malades men­
taux dans des hôpitaux psychiatriques. 
Ce nouveau mode de traitement cons­
tituait une alternative à l'enfermement.

Pendant ces années là, les japonais 
considéraient que la maladie mentale 
était génétique, incurable, incompréhen­
sible et dangereuse. C’était en quelque 
sorte la pire des maladies. Les malades 
mentaux étaient par conséquent l'op­
probre de leur famille. Les japonais ne 
voulaient pas en parler, ils ne voulaient 
pas les voir, entendre parler d’eux, se 
marier avec eux ni les employer. Les fa­
milles japonaises cachaient leurs parents 
atteints de maladies mentales chez elles 
ou dans des hôpitaux psychiatriques. 
Même les familles et les médecins scru­
puleux pensaient que les malades men­
taux seraient plus heureux dans des 
asiles éloignés que dans la communauté. 
Le souci de la sécurité publique avait 
donc la préséance sur les droits des pa­
tients.

Cette attitude traditionnelle envers 
les malades mentaux a marqué les ap­
proches modernes de la psychiatrie au 
Japon.

Problèmes actuels

En 1981, j'ai rendu visite à Professeur 
John Gunn, professeur de psychiatrie 
légale à l'Institut de psychiatrie de l'uni­
versité de Londres pour avoir des in­
formations sur le système juridique et le 
traitem ent appliqués aux délinquants 
atteints de maladies mentales au 
Royaume-Uni.

Les raisons de ma visite étaient les 
suivantes. A cette époque au Japon, les 
personnes que leur folie poussait à com­
mettre un crime n'étaient pas jugées



coupables par les tribunaux. Ces der­
niers, n 'étaient pas habilités à ordonner 
la détention de ces patients. Le gouver­
neur de la préfecture décidait de les in­
terner à vie dans un hôpital psychiatri­
que en vertu de l’article 29 de la loi sur 
l’hygiène mentale (l'ancienne loi sur la 
santé mentale adoptée en 1950) sous ré­
serve du consentement d'au moins deux 
psychiatres. Pourtant, à chaque fois que 
les journaux publiaient des articles à 
sensation sur des incidents dus à des dé­
linquants atteints de maladies mentales, 
le Ministère de la Justice essayait de 
modifier le Code pénal de façon à ce que 
les tribunaux soient autorisés à ordonner 
l’internement de ces patients, à titre de 
mesure préventive, dans une institution 
sous haute sécurité soumis au contrôle 
du Ministère. La Fédération japonaise 
des associations de l’ordre des avocats 
s'était toujours opposée à cette demande 
car elle pensait que l'internement prévu 
par la loi sur l’hygiène mentale était suff­
isant et que les avocats ne devaient pas 
s ’engager dans ce que nous considérions 
être l’affaire des psychiatres. C'était là la 
seule grande question qui se posait en 
matière de législation et de santé men­
tale au Japon à cette époque. Le Minis­
tère de la Justice prenait l’Europe com­
me exemple pour montrer que dans les 
affaires d'internment de malades men­
taux, la contribution des tribunaux pé­
naux était utile. Comme nous n'étions 
pas convaincus, certains d'entre nous se 
sont rendus en Europe pour étudier la 
législation applicable aux établissements 
de sécurité.

Le Professeur Gunn m’a dit qu'envi­
ron 7000 patients, soit 5% des 130.000 
personnes hospitalisées, étaient internés 
dans des hôpitaux psychiatriques au 
Royaume-Uni. Lorsqu'il m 'a demandé le 
nombre de personnes internées au Ja­
pon, j’ai dû avouer que je ne connaissais

pas les chiffres. J 'ai essayé de trouver 
des statistiques pour répondre à sa ques­
tion.

J'ai tout d'abord été stupéfait de voir 
que personne, y compris le Ministère de 
la Santé et du Bien-Etre, ne disposait de 
ces statistiques importantes. J ’ai ensuite 
constaté que plus de 240.000 patients, 
soit 80% des 300.000 personnes hospita­
lisées, se trouvaient dans des hôpitaux 
psychiatriques. Ce chiffre était cinq fois 
supérieur à celui de la population carcé­
rale japonaise. Les patiens étaient inter­
nés indéfiniment en vertu des articles 29 
et 33 de la loi sur l'hygiène mentale.

Ma seconde grande préoccupation 
concernait les droits que la loi reconnais­
sait aux malades mentaux.

Au Royaume-Uni, j'ai aussi rencontré 
M. Larry Gostin, alors conseiller juridique 
de MIND. Il m'a expliqué la procédure 
des tribunaux de révision de la santé 
mentale qui garantissait aux patients in­
ternés au Royaume-Uni des auditions 
quasi-judiciaires et l’affaire X c/ Royau­
me-Uni qui avait été portée devant la 
Cour européenne. Cette affaire a en fin 
de compte créé un précédent en ce qui 
concerne le droit du tribunal de procéder 
à des révisions indépendantes dans les 
cas de patiens à pouvoir de décision res­
treint. Je n’avais pas eu connaissance de 
ces informations importantes. Je me suis 
alors aperçu qu'aucun spécialiste ou 
juriste japonais n ’avait fait de recherche 
comparative approfondie sur la législa­
tion relative à l’internement des malades 
mentaux au Japon et en Europe.

Je me suis aussi rendu compte que la 
loi japonaise sur l'hygiène mentale 
n'énonçait aucun des droits individuels 
que la Constitution du Japon et le Pacte 
international relatif aux droits civils et 
politiques garantissent aux personnes 
détenues. Pour ceux qui étaient ou 
avaient été soumis à des procédures



d’internement, la loi sur l’hygiène men­
tale ne prévoyait pas de procédure judi­
ciaire, de tribunal indépendant, de com­
munication, de visites, de conseiller, 
d’avocat, d'audition, d'accès aux rap­
ports ou aux documents, de témoin ex­
pert indépendant et libre ni de notifica­
tion écrite des raisons de l’internement.

J ’aimerais m aintenant parler des 
mauvais traitem ents infligés aux ma­
lades mentaux.

A mon retour au Japon, j’ai lu des ar­
ticles de journaux, des ouvrages et des 
revues médicales qui relataient plusieurs 
incidents et donnaient des exemples de 
violations des droits individuels des pa­
tients hospitalisés dans des hôpitaux 
psychiatriques. Les internements arbi­
traires prolongés sans traitement adapté, 
les morts suspectes, l’abus présumé des 
techniques de psychochirurgie et d ’au­
tres thérapies comme les électrochocs et 
la chimiothérapie, la torture et autres 
traitem ents dégradants ou inhumains, 
les expériences faites sur l’homme, le 
travail forcé et les conditions effroyables 
ainsi que les salles surpeuplées des hôpi­
taux étaient au nombre de ces violations. 
“Rupo Seishin-byoto" (hôpitaux psychia­
triques japonais) est le tritre d’un livre 
écrit par un journaliste, M. Kazuo 
Okuma, en 1973. Cet ouvrage ainsi que 
de nombreux rapports parus dans la re­
vue médicale “Sheishin-iryo" (la psychia­
trie) publiée par un groupe de psychia­
tres, étaient parmi les plus persuasifs. La 
situation était particulièrment mauvaise 
dans de nombreux hôpitaux psychiatri­
ques privés où les bénéfices réalisés 
semblaient plus importants que les pa­
tients. Il convient de noter que plus de 
80% des 1500 hôpitaux psychiatriques 
étaient privés. Pourtant, aucun de ces 
éléments n 'a  suffi à persuader l'opinion 
publique et les autorités de prendre des 
mesures pour réformer la législation et

ainsi protéger les malades mentaux.
J'en viens maintenant à la discrimina­

tion dont les malades mentaux font l'ob­
jet.

Pour quelles raisons le Japon ne ga- 
rantissait-il par le respect des droits indi­
viduels des patients atteints de maladies 
mentales?

L'attitude des japonais fournit sans 
doute une explication. En effet, ces der­
niers ne considéraient pas les malades 
mentaux comme des êtres humains à 
part entière ni comme des citoyens 
égaux. Même les avocats, dont je suis, 
n'avaient pas une attitude très diffé­
rente. Selon eux, les malades mentaux 
étaient dangereux et incapables de pren­
dre des décisions concernant la vie quo­
tidienne et de se rendre compte qu’ils 
devaient suivre un traitement dans un 
hôpital.

De plus, des centaines de lois et rè­
glements étaient discriminatoires envers 
les malades mentaux. Ces derniers 
n ’avaient pas accès aux piscines, aux 
bains publics, aux bateaux, aux musées 
d’art, aux monuments historiques, aux 
assemblées locales, etc. Ils ne pouvaient 
pas devenir coiffeurs, visagistes, cuisi­
niers, interprètes ni guides. Ils ne pou­
vaient prétendre aux mêmes prestations 
sociales que les handicapés physiques.

Que faire dans ces conditions?

Les associations professionneUes

Il me semblait évident qu’une réforme 
complète de la législation s ’imposait 
pour protéger les droits individuels des 
malades mentaux et ce, dans le respect 
des normes internationales. Que fallait-il 
donc faire? Il fallait peruader le gouver­



nement et les Parlements. Mais avant, je 
devais obtenir le consensus des associa­
tions professionnelles, ce qui était une 
tâche difficile.

La Fédération japonaise de l’ordre des 
avocats avait adopté en 1971 une résolu­
tion sur la négligence médicale qui com- 
prennait notamment les abus psychiatri­
ques. Dans cette résolution, elle deman­
dait que des améliorations soient appor­
tées dans le domaine de l’éthique médi­
cale et de l'administration sans toutefois 
exiger que les lois soient effectivement 
modifiées.

A cette époque, les avocats qui 
avaient participé à la formulation de ces 
recommandations ne savaient rien des 
détentions arbitraires qui avaient lieu au 
Japon ni de la position adoptée par les 
autres pays en ce qui concernait les 
normes visant à protéger les droits indi­
viduels des patients atteints de maladies 
mentales. L’Association de l'ordre des 
avocats Daini de Tokyo, à laquelle envi­
ron 10% des avocats japonais appar­
tenaient, s 'est rendu compte de la gravi­
té de la situation et en mai 1982, elle a 
créé au sein du Comité des droits de 
l’homme le Sous-comité sur la santé 
mentale et les droits de l’homme. J ’ai eu 
la chance de présider ce Sous-comité 
pendant plusieurs années. A la suite des 
recherches et des séminaires intensifs 
que le Sous-comité avait menés, le Comi­
té des droits de l'homme présentait, en 
novembre 1982, un rapport provisoire à 
la conférence des droits de l’homme de la 
Fédération japonaise des associations de 
l’ordre des avocats. Bien que l'ordre 
Daini de Tokyo ait proposé une refonte 
de la loi sur l’hygiène mentale, la Fédéra­
tion a rejeté cette proposition car cer­
tains membres influents, opposés à toute 
réforme juridique, avaient soulevé des 
objections.

La Société japonaise de neurologie et

de psychiatrie connaissait déjà les pro­
blèmes qui se posaient et avait durement 
critiqué les graves abus psychiatriques. 
Son Conseil avait adopté, en 1969 une ré­
solution dans laquelle il demandait à ses 
membres de respecter les obligations 
déontologiques des psychiatres. Son As­
semblée générale avait demandé, en 
1974, la liberté de communication et de 
visite et, en 1975, avoit aboli la pratique 
de la chirurgie psychiatrique. Mais la 
plupart des membres de la Société n 'ad­
héraient pas à ces résolutions.

J ’ai été surpris de voir que la plupart 
des psychiatres japonais étaient au cou­
rant des internements massifs que je 
croyais avoir découverts. Notre relation 
était très semblable à celle qui existait 
entre les Indiens d’Amérique du Sud et 
Christophe Colomb. Christophe Colomb 
prétendait avoir découvert l’Amérique 
alors que les Indiens affirmaient, à juste 
titre, qu’ils la connaissaient depuis long­
temps.

Quelques psychiatres scrupuleux ont 
collaboré avec l'Association de l’ordre 
des avocats Daini de Tokyo mais il y 
avait entre eux quelques dissentiments. 
La plupart appuyaient les critiques que 
nous adressions aux autorités mais ils ne 
voulaient pas que nous nous servions de 
ces critiques pour proposer une réforme 
de la législation. Ils pensaient qu’une ré­
forme nuierait encore plus aux droits des 
patients, car ils estimaient que le gouver­
nem ent conservateur et le parlement 
avaient toujours fait empirer ces situa­
tions délicates.

Les organisations non gouvernementales

Il n'existait pas d'organisation non 
gouvernementale au Japon capable de 
défendre les droits des patients atteints 
de maladies mentales, car aucune ONG 
ne disposait de suffisamment de moyens



financiers pour embaucher du personnel 
à plein temps. Au Royaume-Uni, il exis­
tait MIND, l'Association nationale pour la 
santé mentale, qui comptait une cen­
taine d’employés, et aux Etats-Unis, de 
puissantes organisations de défense des 
droits de l'homme comme I’"American 
Civil Liberties Union” employaient des 
juristes à plein temps qui pouvaient 
traiter des affaires test destinées à faire 
jurisprudence.

La Fédération nationale des familles 
des malades mentaux du Japon (Zenk- 
aren) était une bonne organisation dont 
le personnel était souvent très compé­
tent. Elle avait milité pour une réforme 
juridique qui assurerait aux personnes 
atteintes de maladies mentales des pres­
tations sociales importantes. Les mem­
bres de l’Association pouvaient difficile­
ment défendre les droits de l'homme en 
critiquant ouvertement les mauvais trai­
tements infligés aux patients dans les 
hôpitaux psychiatriques, car ils avaient 
l'impression que les membres de leur 
propre famille étaient retenus en “ota­
ges”. Un autre problème était lié au con­
sentement obligatoire des familles lors 
d’un internement et ce, en vertu de l’ar­
ticle 33 de la loi sur l’hygiène mentale. 
C 'est ainsi que sont nés des conflits 
d’intérêt entre les famillles et les pa­
tients, conflits encore aggravés par les 
lois en vigueur.

Même si l’Union des libertés civiles 
japonaise, à laquelle j’appartenais, était 
l'une des meilleures organisations de dé­
fense des droits de l’homme, elle ne 
pouvait employer du personnel à plein 
temps à l’exception d’une secrétaire. Par 
ailleurs, la question était si nouvelle pour 
tous ses membres qu'il a falllu presqu’un 
an avant que l'Union accepte que l'hospi­
talisation non volontaire constituait une 
“détention” en termes juridiques. 
L'Union a été d’un grand secours dans la

mesure où elle a défendu la thèse de 
l'Association. En mars 1984, elle a pré­
senté un rapport sur les droits des pa­
tients atteints de maladies mentales au 
Premier Ministre de l'époque, M. Naka- 
sone, qui n'en a fait aucun cas. Le rap­
port a aussi été envoyé à la Ligue pour 
les droits de l’homme et à la Commission 
internationale de juristes. L’Union des li­
bertés civiles japonaise a également créé 
un Sous-comité pour les droits des pa­
tients atteints de maladies mentales. 
Toutefois, même les meilleurs avocats ne 
pouvaient venir à bout de ces questions 
complexes, car ils travaillaient à temps 
partiel et bénévolement.

Les mass média

Le Japon dispose de bons journaux 
qui sont relativement libres des contrain­
tes éditoriales. L’un d ’eux, le “Asahi 
Shimbun”, qui tire à quelque huit mil­
lions d’exemplaires par jour, a publié en 
1970 une série d'articles sur les abus 
scandaleux commis dans les hôpitaux 
psychiatriques privés. Ces articles 
étaient le fruit d’une enquête menée par 
un journaliste tenace, M. Okuma (auteur 
de l'ouvrage mentionné précedémment). 
Mais en règle générale, les journaux ne 
s ’intéressaient à la maladie mentale que 
lorsqu’un patient commettait un crime 
grave. J ’ai fait des recherches dans un 
journal et ai constaté qu'environ 80% des 
articles présentés en première page 
établissaient un lien entre les décès rap­
portés et la maladie mentale même si, 
selon la police, 10% seulement des af­
faires de meurtres étaient liées à la 
maladie mentale. Les internements mas­
sifs et les conditions désastreuses qui 
régnaient dans les hôpitaux psychiatri­
ques ne pouvaient faire la une des jour­
naux, car ils étaient connus et acceptés. 
Le public avait aussi du mal à accepter



que le témoignage d'une personne at­
teinte de maladie mentale puisse l'em­
porter sur celui d'un psychiatre dans les 
procédures judiciaires en diffamation.

Les partis politiques

Le parti socialiste japonais était le 
seul parti à avoir été actif dans ce do­
maine. Il disposait du “Comité spécial 
sur les hôpitaux psychiatriques et géria­
triques”. Il était le plus importants des 
cinq partis d’opposition. Il lui était néan­
moins difficile de proposer une réforme 
profonde de la législation, car il n ’avait 
pas la majorité au Parlement et l’un de 
ses principaux membres était proprié­
taire d’hôpitaux psychiatriques.

Le Parti libéral démocrate, au pouvoir 
depuis de nombreuses années, avait ins­
titué le “Forum sur la réadaptation so­
ciale des personnes atteintes de mala­
dies mentales" et par ce biais, collaboré 
avec les familles des malades mentaux. 
Par ailleurs, les hôpitaux psychiatriques 
privés, qui étaient riches, avaient de 
bons contacts avec le parti. Il nous était 
par conséquent extrêmement difficile de 
persuader le parti d'accepter des réfor­
mes radicales de la législation sur les 
droits individuels des patients atteints 
de maladie mentale.

Lorsque j’ai commencé à plaider, en 
tant que bénévole indépendant travail­
lant à plein temps, pour une réforme de 
la législation, j'ai compris que nous ne 
pourrions jamais introduire les change­
ments nécessaires. La situation semblait 
désesperée. Je savais que nous étions 
sur le point de publier trois ouvrages sur 
le sujet mais il était illusoire de croire 
que la législation changerait dans un 
avenir proche. L'image des milliers de 
personnes enfermées indéfiniment dans 
des salles qui attendaient de l’aide et ne 
disposaient d’aucun droit au regard de la

loi me hantait.
J'ai repensé à l’histoire du Japon. Ce 

pays avait toujours été très sensible lors­
qu’il avait été poussé par des forces in­
ternationales et en particulier depuis que 
les Etats-unis avaient envoyé leur flotte 
au Japon dans les années 1850. Mais 
s ’agissant des droits des patients at­
teints de maladie mentale, la situation 
qui régnait au Japon n ’était pas connue 
des autres pays et les japonais igno­
raient les normes internationales relati­
ves aux droits de l'homme. Si les infor­
mations étaient convenablement échan­
gées, le Japon pourrait faire des progrès 
rapides, comme il l’avait fait dans le do­
maine de l’industrie. Je décidais alors 
d’aller aux Nations Unies pour soulever 
le problème afin de stimuler le Japon et 
de mobiliser la communauté internatio­
nale. n ne semblait pas y avoir d'autre 
solution.

Chercher à s’assurer le soutien 
de la communauté internationale

L'Organisation mondiale 
de la Santé (OMS)

Dans le rapport qu’il a publié en 1968, 
le Dr. D.H. Clark, consultant de l’Organi­
sation mondiale de la Santé, critiquait sé­
vèrement les services psychiatriques ja­
ponais. L'OMS est une organisation in­
ternationale. A cette époque, elle ne 
pouvait pas s ’engager davantage sur ces 
questions sans que le gouvernement ja­
ponais le lui ait expréssement demandé.

Les conférences générales

Nous voulions tester les opinions ex­
primées dans le rapport provisoire de 
notre barreau à une conférence interna­
tionale. En février 1983, nous avons 
présenté notre rapport au Congrès inter­



national du droit psychiatrique et de 
l’éthique qui s ’est tenu à Hai'fa. Dans ce 
rapport, nous faisions état des interne­
ments massifs qui se produisaient au Ja­
pon en affirmant que tous les malades 
mentaux étaient internés illégalement, 
car leur droit d ’introduire un recours de­
vant un tribunal afin que ce dernier 
statue n ’était pas garanti contrairement 
à l’article 9, paragraphe 4 du Pacte inter­
national relatif aux droits civils et poli­
tiques que le Japon a ratifié en 1979. 
Notre rapport, dont la teneur a été re­
prise par les médias, a surpris les délé­
gués présents à la conférence. Devant les 
faits rapportés, les avocats et les psy­
chiatres étrangers ont réagi très diffé­
remment de leurs homologues japonais. 
Comme nous nous appuyions sur de 
nombreuses statistiques internationales, 
notre barreau a estimé que ses préoccu­
pations étaient justifiées. J ’ai ensuite 
participé à plusieurs conférences organi­
sées par l’Organisation internationale 
des unions de consommateurs, l’Acadé­
mie internationale de droit et de psychia­
trie et la Fédération mondiale pour la 
santé mentale. Heureusement, la réac­
tion était toujours semblable à celle 
d’Haïfa. Personne n ’a essayé de m’inter­
rompre lorsque je présentais la situation 
déplorable qui régnait au Japon à l’ex­
ception de la personne qui m’a accusé de 
partir en croisade contre mon pays, me 
qualifiant de "traître à ma patrie”. J ’ai dû 
faire face à des difficultés d’ordre pra­
tique, car je ne pouvais obtenir aucune 
aide financière des établissements psy­
chiatriques. Le budget de l’ordre des 
avocats étant limité, nous n ’avions même 
pas de quoi régler les frais d’impression.

Les organisations non gouvernementales 
internationales

Je me suis rendu compte que, pour

soulever ces questions au sein de la com­
munauté internationale, les organisa­
tions non gouvernementales dotées du 
statu t consultatif auprès des Nations 
Unies jouaient un rôle capital. Elles 
avaient le statut juridique voulu pour se 
faire entendre, car elles pouvaient inter­
venir devant plusieurs organes des Na­
tions Unies et participer aux débats qui 
visaient à formuler des normes juridi­
ques internationales et à les mettre en 
oeuvre. De plus, les ONG internationales 
et très réputées, comme par exemple la 
Commission internationale de juristes et 
Amnesty International, pouvaient exer­
cer une grande influence sur les gouver­
nements des pays membres en publiant 
des articles et des rapports, en envoyant 
des missions d’enquête dans un pays 
donné ou encore en intervenant dans 
plusieurs réunions des Nations Unies. 
J ’ai eu la chance de pouvoir établir des 
contacts avec plusieurs ONG internatio­
nales influentes pour qui la santé men­
tale et les droits de l’homme étaient une 
préoccupation majeure.

La réforme qui s ’est ensuite produite 
au Japon n ’aurait pas été possible si les 
ONG n ’avaient pas eu la volonté d ’aider 
les malades mentaux japonais. Depuis 
1980, les Nations Unies examinaient un 
document intitulé : «Directives, Principes 
et Garanties pour la protection des per­
sonnes détenues pour maladie mentale 
ou souffrant de troubles mentaux» sous 
le point «les droits de l’homme et les pro­
grès de la technique». M. Niall MacDer- 
mot, Secrétaire général de la Commis­
sion internationale de juristes, a trans­
mis une de mes lettres aux Nations 
Unies. Cette lettre contenait des rensei­
gnements sur le problème tel qu’il se po­
sait au Japon. Mme Erica-Irene Daes, 
rapporteur spécial de la Sous-commis­
sion de la lutte contre les mesures dis­
criminatoires et de la protection des mi­



norités, l’a citée dans un rapport sur le 
sujet daté du 31 août 1982 qui était pré­
senté à la Sous-commission.

Après la campagne intensive que 
notre barreau avait menée pendant plus 
d’un an et demi, certaines informations 
confidentielles qui étaient nouvelles et 
troublantes, sur la gravité des mauvais 
traitements infligés aux malades men­
taux au Japon nous sont parvenues, n va 
sans dire qu'il était difficile de vérifier les 
allégations de patients qui avaient été 
atteints de maladies mentales, car les 
hôpitaux psychiatriques étaient isolés et 
constituaient un monde totalem ent à 
part. En collaboration avec le personnel 
du Parti socialiste japonais et quelques 
avocats, dont nous-mêmes, une équipe 
de journalistes du “Asahi Shimbun” a 
vérifié l'un des cas les plus troublants. 
Depuis le 14 mars 1983, date à laquelle le 
“Asahi Shimbun” et deux autres grands 
journaux avaient révélé que deux inter­
nés avaient été battus à mort par le per­
sonnel de l'hôpital Hotokukai d'Utson- 
omiya qui était alors la propriété privée 
du Dr. Ishikawa et de sa famille, le cas 
était une "cause célèbre”. Le nombre de 
décès enregistré à l’hôpital d’Utsono- 
miya, 222 en l’espace de trois ans sur un 
total de 1000 patients, était la révélation 
la plus frappante. Malgré les circons­
tances extrêmement douteuses de ces 
morts, les autorités concernées n 'a­
vaient, avant que le scandale n'éclate, 
examiné que 9 cas sur 222. H leur était 
impossible de mener des enquêtes ap­
profondies, car les 222 corps avaient déjà 
été incinérés. L’absence de toute en­
quête s ’expliquait par les insuffisances 
de la législation japonaise dans ce do­
maine. De nombreux patients avaient été 
détenus illégalement et ce, en vertu de la 
loi sur l’hygiène mentale qui était pour­
tant inadéquate. La violence était mon­
naie courante, les autorités n'assuraient

pas une bonne supervision et les droits 
des patients n 'étaient pas protégés. Pen­
dant ce temps, la famille qui possédait 
l’hôpital continuait à s'enrichir.

Ces renseignem ents sont venus 
s'ajouter à ceux qui avaient déjà été 
communiqués à la CIJ. En mai 1984, M. 
MacDermot a envoyé une lettre à M. 
Nakasone, alors Premier ministre, pour 
lui suggérer de nommer une commission 
indépendante qui serait chargée d’en­
quêter sur le traitement réservé aux ma­
lades mentaux et sur la législation appli­
cable en la matière. Le Cabinet du Pre­
mier n ’y a pas répondu, affirmant par la 
suite qu'il n'avait pas pu trouver la lettre.

En juin 1984, la CIJ a publié dans sa 
revue un article intitulé "Les malades 
mentaux au Japon" qui a permis à la 
communauté internationale de prendre 
connaissance du problème.

Les Nations Unies

Dans sa Constitution (1946), le Japon 
a promis de respecter fidèlement les lois 
internationales en vigueur. Par ailleurs, il 
a toujours témoigné de beaucoup de res­
pect envers les Nations Unies.

En août 1984, la Ligue internationale 
des droits de l’homme a, à la demande 
de l'Union des libertés civiles japonaise, 
porté la question devant la Sous-commis- 
sion des Nations Unies. Elle a présenté 
un rapport écrit en relation avec le point 
de l’ordre du jour qui portait sur “les 
droits de l'homme et les progrès de la 
science et de la technique" et fait une 
intervention pendant la séance publique 
de la Sous-commission. C’est à cette 
séance que le rapport de Mme Daes sur 
les droits individuels des malades men­
taux a été examiné. La Ligue Internatio­
nale pour les Droits de l’Homme (LIDH) a 
mentionné le scandale d ’Utsunoniiya, les 
détentions massives et l’absence de pro­



cédure judiciaire pour protéger les droits 
des malades mentaux en soulignant qu’il 
s ’agissait de violations du droit interna­
tional. Les grands journaux nationaux et 
internationaux comme le International 
Herald Tribune entre autres ont consacré 
de longs articles aux violations des droits 
individuels des malades mentaux qui 
étaient apparamment commises au Ja­
pon. Une autre ONG, Disabled Peoples' 
International (DPI), a aussi pris part au 
débat et sévèrement critiqué le gouver­
nement japonais.

Le gouvernement japonais a répondu 
à la Sous-commission en niant la plupart 
de ces allégations. Selon lui, les abus 
graves ne concernaient que quelques cas 
isolés et étaient exceptionnels, l'hospi­
talisation obligatoire ne s’appliquait qu’à 
12% des cas et non à 80% comme nous 
l'affirmions. Cet écart s ’explique par le 
fait que le gouvernement ne tenait pas 
compte des malades hospitalisés invo­
lontairement sur consentement des fa­
milles. Il soutenait aussi que les procé­
dures judiciaires de détentions ne con­
trevenaient pas aux lois internationales 
et que les mesures administratives de 
supervision des hôpitaux psychiatriques 
étaient satisfaisantes. La promesse du 
gouvernement d'étudier soigneusement 
les tendances internationales et de les 
suivre était la seule chose qui nous a 
paru encourageante.

Après que le gouvernement eut nié 
ces allégations, la LIDH a adressé une 
lettre au Premier ministre dans laquelle 
elle citait d ’autres exemples de scan­
dales survenus après celui d’Utsuno- 
miya. Elle réfutait aussi les chiffres avan­
cés par le gouvernment, car ils n ’inclu­
aient pas les patients internés involon­
tairement. Ceux-ci avaient été hospitalis­

és sur l’ordre des administrateurs des 
hôpitaux et sur le consentement des fa­
milles (en application de l’article 33 de la 
loi sur l'hygiène mentale). Lors du débat 
qui s'est ensuite ouvert au Parlement, le 
gouvernement n 'a  pas pu donner d ’expli­
cation satisfaisante mais a refusé d'ad­
mettre qu'une réforme de la législation 
était nécessaire.

Les missions d ’enquête

Les ONG internationales envoient 
souvent des missions d'enquête dans les 
pays où les droits de l'homme font appar­
amment l'objet de violations flagrantes. 
Les rapports de ces missions sont soumis 
aux organes des Nations Unies et ont 
une grande incidence sur les normes re­
latives aux droits de l'homme dans les 
pays en question.

Dans le passé, le Japon n ’avait pas 
fait l’objet d'un tel examen. C’est grâce à 
la mission CIJ/CINPROS* qu’il s’est en­
gagé à réformer la loi sur la santé men­
tale. La Commission des droits de 
l'homme a décidé d'envoyer une autre 
mission au Japon pour satisfaire la de­
mande que nous avions formulée en sep­
tembre 1984, quand le Premier ministre 
n’avait pas répondu à la lettre que la CIJ 
lui avait adressée. La Commission inter­
nationale des professionnels de la santé, 
qui venait d’être créée, a co-parrainé la 
mission. Le Comité japonais du fonds 
pour la santé mentale et les droits de 
l'homme a été institué dans le but de re­
cevoir la mission. Il comprenait 18 per­
sonnalités éminentes dans les domaines 
du droit et de la santé mentale.

Les quatre membres de la mission 
CIJ/CINPROS ont passé deux semaines 
au Japon en mai 1985. Même si, au dé-

* Commission internationale des professionnels de la santé



part, les fonctionnaires du Ministère de 
la Santé et du Bien-Etre appréhendaient 
cette rencontre, quelques échanges 
francs ont permis de détendre l'atmos­
phère. Les associations des hôpitaux 
psychiatriques privés n ’ont pas caché 
leur hostilité envers la mission. Néan­
moins, des discussions plus amicales ont 
favorisé une sorte de compréhension 
mutuelle. J ’ai eu l’impression que cette 
rencontre avait permis aux deux princi­
paux organes de décision du système de 
santé mentale japonais de s ’apercevoir 
qu’il leur était impossible de s ’en tenir 
aux attitudes et aux principes adoptés 
jusque là. Les conclusions et les recom­
mandations de cette mission constituée 
d’experts indépendants ont été rendues 
publiques en juillet 1985 mais le gouver­
nement japonais avait pu en prendre 
connaissance bien avant. Dans ses con­
clusions, la mission nous appuyait. Le 
gouvernement s ’est réservé le droit de 
commenter la version définitive du rap­
port qui devait paraître. La révision de la 
loi sur l'hygiène mentale faisait appa­
remment l'objet d’un dernier examen ap­
profondi.

Le tournant

Un autre débat sur la situation des 
droits individuels des malades mentaux 
japonais a eu lieu en août 1985 à la Sous- 
commission des Nations Unies. La CIJ, la 
LIDH et le DPI ont critiqué le Japon.

La CIJ s ’est référée aux conclusions 
de la mission qu'elle avait envoyée et a 
suggéré de:

1) réformer sans retard la loi sur l’hy­
giène mentale pour protéger les droits 
individuels des patients atteints de 
maladie mentale;

2) d’améliorer et de réaménager les ser­
vices de santé mentale, c'est-à-dire de

revoir entièrement le système de san­
té mentale pour favoriser l'hospitali­
sation volontaire, la réadaptation et 
les soins communautaires.

3) d'améliorer l’enseignement et la for­
mation dispensés dans le domaine de 
la santé mentale.

La LIDH a critiqué le gouvernement 
japonais, car le Premier ministre japonais 
n'avait pas répondu à la lettre qu'elle lui 
avait envoyée.

Le Départaient de l’information a sou­
tenu notre barreau sur la base de la mis­
sion indépendante qu'il avait envoyée au 
Japon en avril 1985.

En réponse aux déclarations de ces 
ONG, le Directeur de Département de la 
Santé Mentale du Ministère de la Santé 
et du Bien-Etre, Dr. Hideseku Kobayashi, 
qui représentait le gouvernment japo­
nais, a, pour la première fois dans l’his­
toire de son pays, déclaré devant les Na­
tions Unies que le Japon avait décidé de 
prendre les mesure nécessaires pour 
amender la loi sur l'hygiène mentale afin 
de mieux protéger les droits individuels 
des patients atteints de maladie mentale. 
C'etait là un tournant dans l’histoire de 
la santé mentale et des droits de l’hom­
me au Japon.

Je pense que cette décision impor­
tante permettra aux personnes atteintes 
de maladie mentale de jouir de leurs 
droits. Mais plus important encore, ce 
nouvel état d’esprit modifiera positive­
ment l’attitude adoptée envers les ma­
lades mentaux dans les domaines où le 
droit ne peut pénétrer.

Renforcement du soutien international

Le Ministère de la Santé et du Bien- 
Etre s’est rapidement acheminé vers une 
réforme de la législation. En décembre 
1985, il s ’est procuré les déclarations



écrites de 22 organisations différentes. 
Deux mois plus tard, le Comité japonais 
du fonds pour la maladie mentale et les 
droits de l’homme présentait un docu­
ment intitulé “Proposition législative 
pour la révision des lois sur la santé men­
tale" au Ministère et le communiquait à 
l'organisation. En ma qualité de Secré­
taire général du comité, j’ai eu l'honneur 
de pouvoir rédiger ce document que de 
nombreuses organisations, voire le Min­
istère ont accueilli favorablement. Le 
ministère mit sur pied un groupe de tra­
vail interne composé de personnalités of­
ficielles et de professionnels de la santé 
mentale et un “forum pour les problèmes 
fondamentaux de la santé mentale" in­
cluant des représentants des hôpitaux 
psychiatriques privés, des représentants 
des familles de malades mentaux, un 
journaliste et d'autres, mais excluant les 
représentants des groupes de patients et 
leurs avocats.

Lorsqu'une nouvelle loi est proposée 
au Japon, les divers ministères du gou­
vernement jouent un rôle crucial. La ma­
jeure partie des discussions entourant la 
proposition de loi a lieu avant que le pro­
jet de loi soit présenté au parlement. Une 
fois devant le parlement, il est rare que 
des modifications fondamentales soient 
apportées au projet. Je décrirai certains 
faits que eurent lieu pendant la première 
phase de l’examen des propositions con­
cernant la réforme de la loi sur la santé 
mentale.

En octobre 1986, le ministère soumit 
des informations incluant des données 
sur les tendances internationales au 
Conseil pour la santé publique, un corps 
consultatif du ministère, et lui demanda 
de rédiger des propositions d’amende­
ment à la loi sur l’hygiène mentale.

Le Sous-comité du Conseil pour l'hy­
giène mentale convoqua rapidement 
plusieurs réunions. Dans le travail du

Sous-comité, un rôle important fut joué 
par le Prof. Ryuichi Hirano, ancien prési­
dent et Prof. Emeritus (criminologie) de 
l'Université de Tokyo, ainsi que par les 
représentants de l'Association des Hôpi­
taux Municipaux du Japon et par l’Asso­
ciation des Hôpitaux Psychiatriques Pri­
vés.

Durant tout le processus, le ministère 
de la Santé et du Bien-être rencontra 
beaucoup d’opposition provenant de l’in­
dustrie de la santé mentale. Cette indus­
trie comprenant de nombreux hôpitaux 
psychiatriques privés avait beaucoup de 
pouvoir. Elle recevait des subventions du 
gouvernement et une somme d’argent 
par patient grâce au système national 
d’assurance. L’appât du profit pour nom­
bre de ces hôpitaux avait mené à une 
baisse du niveau des soins.

Le pouvoir du groupe de pression que 
constitue l'Association des Hôpitaux 
Privés était très important et le gouver­
nement avait besoin du soutien interna­
tional afin d'apporter des changements 
radicaux à un système solidement établi.

L’un des éléments influants du sou­
tien international provint du rapport final 
de la mission CIJ/CINPROS «Droits de 
l’Homme et Patients atteints de maladie 
mentale» publié en septembre 1986, tra­
duit en japonais et envoyé au Conseil par 
le comité japonais pour le fond de santé 
mentale et les droits de l'homme.

En janvier 1987, l'Association de l'or­
dre des avocats Daini de Tokyo a organi­
sé un séminaire intitulé «Conférences 
internationales» auquel M. Niall MacDer- 
mot, le Professeur Tirïiothy Harding et M. 
Larry Gostin étaient invités. Ce sémi­
naire a été suivi par le “Forum interna­
tional sur le droit et la réforme de la loi 
sur la santé mentale” organisé par le Dr. 
Kotaro Nakayame de l'Université de To­
kyo sous les auspices de l’Académie in­
ternationale de droit et de santé mentale,



la Société japonaise de neurologie et de 
psychiatrie et l'Association japonaise de 
droit et de psychiatrie. Ce forum a adop­
té à l'unanimité les cinq principes de 
Kyoto qui ont été immédiatment soumis 
au gouvernement.

C’est à ce moment là que la Fédéra­
tion mondiale pour la santé mentale a 
envoyé une mission d’enquête au Japon.

En mars 1987, "Point de vue 87: le 
million oublié”, documentaire télévisé 
coproduit par Mlle Joan Shenton et M. 
David Cohen, rendait compte du pro­
blème de la santé mentale au Japon en le 
comparant à la situation qui régnait dans 
quatre autres pays. Ce programme a été 
diffusé au royaume-Uni par “Central TV" 
et par les médias de beaucoup d'autres 
pays.

Finalement, en mars 1987, le Cabinet 
à présenté le projet de loi sur la santé 
mentale au Parlement après des procé­
dures compliquées qui nécessitaient l’ac­
cord du parti libéral démocrate au pou­
voir. Ce dernier a reconnu que des chan­
gements étaient nécessaires, car des cri­
tiques étaient émises au niveau interna­
tional.

Résistance à la réforme

Plusieurs points importants du projet 
de loi témoignaient d’une nette améliora­
tion de la loi, ce qui permettait de modi­
fier radicalement l’attitude des japonais 
envers la psychiatrie et le traitement des 
malades mentaux même si le projet com­
portait de graves faiblesses.

La Fédération japonaise des associa­
tions du barreau, la Fédération nationale 
des familles des malades mentaux, l'As­
sociation du département des hôpitaux 
préfectoraux de psychiatrie, tous les em­
ployés municipaux et préfectoraux du 
Japon, les cinq grands partis d'opposi­

tion, dont le parti socialiste et l’opinion 
publique partageaient ces opinions.

Il est regrettable que l’Association 
des hôpitaux psychiatriques privés ait 
été le principal obstacle à la réforme du 
système de santé mentale. De par la ré­
sistance qu’elle opposait, l'Association 
menaçait lourdement le projet de loi, car 
elle avait des contacts puissants au gou­
vernement et dans l’opposition. Elle 
avait exercé de fortes pressions sur les 
membres du Parlement pour obtenir trois 
changements précis. Elle demandait 
que:

1) le principe de l'hospitalisation volon­
taire ne soit pas introduit. En d'autres 
termes, il ne fallait pas demander aux 
médecins de favoriser l’hospitalisa­
tion volontaire.

2) les patients admis dans un hôpital ne 
reçoivent pas de notification écrite de 
leurs droits.

3) toutes les nouvelles dispositions sur 
les peines qui s'appliqueraient à ceux 
qui violeraient la nouvelle loi soient 
supprimées.

Ces demandes vont à rencontre des 
normes internationales et du bon sens. 
Convaincus par l'Association des hôpi­
taux psychiatriques privés, certains 
membres du Parlement, qui avaient 
beaucoup d'influence sur le gouverne­
ment et l’opposition, ont essayé de blo­
quer la nouvelle loi et y sont presque par­
venus à l'été 87. En août 1987, la Com­
mission internationale des profession­
nels de la santé, la Fédération mondiale 
des handicapés mentaux et le Départe­
ment de l'information ont sévèrment cri­
tiqué cette tentative devant la Sous-com­
mission. Fort du soutien de la commun­
auté internationale, le Parti libéral démo­
crate au pouvoir a maintenu sa position 
et demandé que le projet de loi soit



adopté tel quel. Le Parlement a finale­
ment rejeté les principales demandes de 
l'Association et le projet de loi a été 
adopté le 18 septembre 1987 sans chan­
gements majeurs. La loi est entrée en 
vigueur le 31 juillet 1988.

La nouvelle loi 
sur la santé mentale

Examinons maintenant ce que la ré­
forme a effectivement apporté.

Le principe de 
l'hospitalisation volontaire

Conformément à l'une des disposi­
tions du texte, les directeurs d ’hôpitaux 
psychiatriques doivent faire tout leur 
possible pour que les malades mentaux 
dont l’hospitalisation s ’avère nécessaire 
y consentent. C’est sans doute le plus 
grand acquis de la récente réforme de la 
loi, car jusqu’alors la loi japonaise ne re­
connaissait pas la notion d'hospitalisa­
tion volontaire. Les japonais avaient en 
effet toujours considéré les personnes 
atteintes de maladie mentale comme in­
compétentes. Quand on sait que le droit 
britannique a introduit cette notion pour 
la première fois en 1930, on constate 
qu'il a fallu beaucoup de temps au Japon 
pour rattraper le Royaume-Uni.

Les nonnes relatives 
au traitement des patients

La nouvelle loi investissait le Ministre 
de la Santé et du Bien-Etre du pouvoir 
réglementaire en ce qui concernait les 
normes relatives au traitement des pa­
tients internés. Elle interdit désormais 
les restrictions décidées par le Ministre. 
Ainsi, les malades hospitalisés peuvent

recevoir et envoyer du courrier, les em­
ployés de l’administration et les patients 
peuvent se réunir. Il s ’agit là d ’un pro­
grès considérable, car, en vertu de la loi 
précédente, les médecins étaient tout- 
puissants et avaient des pouvoirs dis­
crétionnaires pour restreindre toutes les 
libertés des patients tout naturellement. 
Us pouvaient en outre imposer toutes 
sortes de traitements médicaux. Par con­
séquent, un ministre ne pouvait même 
pas intervenir dans la pratique médicale 
qui interdisait aux patients de consulter 
un avocat parce que cette restriction 
ainsi que d'autres relevaient des pou­
voirs discrétionnaires des médecins ou 
dépendaient du jugement clinique. La 
nouvelle loi oblige de toute évidence le 
Japon à abandonner l'attitude qu'il a tou­
jours affichée et à ne plus autoriser le 
libre exercice de la psychiatrie.

Le droit de plainte

Les patients qui sont admis dans un 
hôpital psychiatrique sans avoir donné 
leur consentement peuvent demander au 
Gouverneur de la Préfecture d'ordonner 
que des mesures soient prises pour que 
le traitement qu’ils suivent soit amélioré 
ou qu'ils soient libérés. Ainsi, les con­
seils de révision psychiatrique qui vien­
nent d’être créés dans chaque préfecture 
en application de la nouvelle loi, sont 
chargés de s ’occuper des demandes for­
mulées et de conseiller le Gouverneur 
qui peut demander que le traitement soit 
amélioré ou que le malade sorte de l'hô­
pital. Les directeurs des hôpitaux doi­
vent informer les patients de leur droit 
de formuler ces demandes par écrit. La 
loi précédente ne reconnaissait pas ces 
droits aux patients. L'introduction du 
droit de plainte montre que le Japon a 
reconnu que les malades mentaux 
étaient des êtres humains qui doivent



jouir des mêmes droits que les citoyens 
ordinaires.

Les services de réadaptation sociale

Pour la première fois, la loi indique 
que les autorités préfectorales, les ad­
ministrations locales, les organismes de 
protection sociale et les autres institu­
tions pourront être autorisés à créer des 
services de réadaptation sociale et à or­
ganiser des ateliers pour les malades 
mentaux. Les autorités, que ce soit au 
niveau national ou préfectoral, peuvent 
subventionner les locaux et les coûts 
d’exploitation de ces services, ce qui 
montre que l’esprit de la nouvelle loi est 
différent de celui de la précédente qui ne 
comportait aucune disposition sem­
blable.

Ces réformes récentes font-elles 
espérer un changement d'attitude en­
vers les malades mentaux?

Même si la plupart de nos proposi­
tions n'ont pas été retenues, le nouvel 
esprit de la loi pourrait bien se traduire 
par une réforme générale. Reste à savoir 
si les changements qui ont été apportés 
à la loi influenceront la philosophie de 
ceux qui travaillent dans le domaine de 
la santé mentale et des droits de 
l'homme, de l’administration nationale et 
locale, du Parlement et surtout de l’opin­
ion publique.

Une autre loi

La nouvelle loi sera officiellement exa­
minée dans cinq ans. Il s'agira alors de 
voir si d’autres changements sont néces­
saires. Cet examen est prévu dans un ar­
ticle de la nouvelle loi. Il permettra de 
soulever les nombreux points restés en 
suspens. La Commission internationale

de juristes a envoyé une deuxième mis­
sion d’enquête au Japon en mai 1988 et 
publié son rapport en juillet 1988. Dans 
ce rapport, elle faisait des suggestions 
au gouvernement japonais quant aux 
changements qui pourraient être appor­
tés dans l’application de la nouvelle loi.

Nous autres, avocats japonais, criti­
quons sévèrement la nouvelle loi, car elle 
présente de graves lacunes. Les conseils 
de révision psychiatrique par exemple ne 
sont pas indépendants. Ils sont dominés 
par les médecins (trois médecins contre 
un avocat et une tierce personne) et ne 
prévoient pas d’audiences. D'autres 
omissions ont été faites.

Les nombreuses lois qui discriminent 
les malades mentaux n ’ont pas été modi­
fiées à l’exception de la loi sur les bains 
publics et de quelques autres règlements 
locaux qui ont été amendés en 1987.

Le rapport de la CIJ et de la CINPROS 
laisse entrevoir un vide juridique en ce 
qui concerne les droits des patients at­
teints de maladie mentale. Aucune dis­
position ne prévoit le droit à un traite­
ment, celui de l’accepter ou de le refuser, 
le droit à la réadaptation, le droit à un 
défenseur indépendant, à un avocat, le 
droit à l'assistance judiciaire, le droit de 
refuser le travail forcé, etc.

La définition des critères n ’est ni 
claire ni convaincante pas plus que ne 
l'est celle du terme “troubles mentaux” 
en cas d’hospitalisation non volontaire.

Comme l’hospitalisation non volon­
taire sur consentement de la famille et 
non du patient est identique à ce qu'elle 
était lorsqu’on parlait «d’admission en 
vue d'une protection et d ’un traitement», 
les familles pâtissent toujours de leurs 
obligations légales et de leur faculté 
d'enfermer leurs propres parents. La loi 
les rend donc responsables des crimes 
que leurs parents pourraient commettre 
hors de l’hôpital.



La réadaptation sociale des person­
nes atteintes de maladies mentales est 
laissé à la discrétion du gouvernaient et 
dépend de son bon-vouloir, car la loi 
n 'engage pas la responsabilité des au­
torités locales et nationales dans ce do­
maine.

La loi ne prévoit pas d’organe profes­
sionnel responsable comme le système 
d'inspection recommandé par la CIJ ou le 
conseil de surveillance préconisé par 
l’OMS.

C'est pourquoi le débat devra se pour­
suivre.

Une autre réfome 
est-elle possible?

Faire observer la loi n ’est pas non 
plus une tâche facile. De nombreux chan­
gements se sont produits en 1988. Le 
gouvernement a adopté un grand nom­
bre de règlements. Les membres des 
Conseils de révision psychiatrique ont 
été nommés et les préfectures ont com­
mencé à formuler des règles en ce qui 
concerne l’administration des Conseils 
de révision.

En 1987, l’Association de l'ordre des 
avocats Daini de Tokyo, a, dans son désir 
de participer à l’application de la nou­
velle loi et d’aider les patients à exercer 
leurs droits légaux, recommandé à la Fé­
dération japonaise de l'ordre des avocats 
de créer un comité spécial pour la protec­
tion des personnes atteintes de maladies 
mentales qui étaient détenues. Ce comi­
té a vu le jour. Grâce aux dons du Comité 
japonais du Fonds pour la santé mentale 
et les droits de l’homme, l’Association 
pour l’assistance judiciaire a pu créer un 
Fonds spécial qui, bien que limité, lui a 
permis d ’aider financièrement les pa­
tients. Deux centres pour la santé men­
tale et les droits de l'homme ont été fon­

dés par des bénévoles travaillant à 
temps partiel comme l’avait demandé le 
Comité.

Ces exemples ne représentent que le 
début d’une ère nouvelle qui modifiera 
entièrement le système. Outre la révision 
de la loi, la CIJ et le CINPROS ont con­
seillé au gouvernement japonais d'amé­
liorer et de réorienter les services de 
santé mentale et de revoir l’enseigne­
ment et la formation dispensés dans le 
domaine de la santé mentale. La loi en 
elle-même n’est pas omnipotente. Il est 
nécessaire de s'atteler à de très nom­
breuses tâches qui ne relèvent pas d’elle. 
Les difficultés ne manquent pas. Le man­
que de clairvoyance et d ’autorité dans 
ces domaines, l’absence de volonté de 
participer à des activités internationales, 
le manque de transparence dans l'infor­
mation et la recherche, l’insuffisance des 
fonds et l'inexistence d’un système de 
formation de professionnels ainsi que le 
défaut d’une organisation de consom­
mateurs efficace en font partie.

Il faut néanmoins reconnaître que les 
débats sur les droits des personnes at­
teintes de maladie mentale ont poussé 
les japonais à changer d’attitude. Les ef­
forts que les professionnels de la santé 
ont déployés pour essayer de créer un 
système de formation pour eux-mêmes 
en témoignent. En 1988, la Société japo­
naise de neurologie et de psychiatrie a 
institué un Comité pour la formation. Les 
psychologues cliniques et les travailleurs 
sociaux en psychiatrie se sont aussi mis 
à élaborer leurs propres programmes de 
formation. Ce sont là des domaines où la 
loi ne peut pas jouer un rôle important. 
Les juristes ne peuvent par exemple pas 
former de bons psychiatres ou traiter les 
patients.

En fait, dans le passé, la psychiatrie 
ne laissait pas de place au droit. Les avo­
cats estiment néanmoins que le droit a



un rôle essentiel à jouer. C 'est lui qui a 
donné à la psychiatrie des pouvoirs illi­
mités. Il est donc tout à fait légitime qu’il 
s'interpose pour contrôler ces pouvoirs 
lorsqu’ils sont utilisés abusivement et 
améliorer le cadre dans lequel les profes­
sionnels de la santé travaillent et ce, 
dans l’intérêt des patients.

n va sans dire que le rôle du gouver­
nement est le plus important de tous. 
J ’apprécie réellement le changement 
profond et récent d’attitude du Ministère 
de la Santé et du Bien-Etre japonais. Le 
Ministre a été sensible aux recommanda­
tions des organisations non gouverne­
mentales internationales. Je suis certain 
que le gouvernement peut encore amé­
liorer la situation et je ne doute pas de

ses bonnes intentions.
Mais il lui sera difficile de faire quoi 

que ce soit sans l’aide précieurse et les 
conseils avisés des organisations béné­
voles. Je pense que pour venir à bout de 
la discrimination et de la négligence qui 
frappent les personnes atteintes de ma­
ladie mentale, le Japon doit disposer 
d ’une organisation orientée vers les con­
sommateurs qui soit puissante et dis­
pose de suffisamment de moyens finan­
ciers et de personnel comme MDNTD au 
Royaume-Uni et s ’assurer le soutien des 
organisations bénévoles qui existent.

En fin de compte, le Japon doit être 
davantage soutenu par la communauté 
internationale pour qu’une véritable ré­
forme soit possible.



TEXTE DE BASE

Ensemble de principes pour la protection 
de toutes les personnes soumises 

à une forme quelconque de détention 
ou d’emprisonnement

(Adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies le 9 décembre 1988 
par la Résolution 43/173)

L'Assemblée générale,

Rappelant sa résolution 35/177 du 15 décembre 1980, dans laquelle elle a confié à la 
Sixième Commission le soin d’élaborer le projet d’ensemble de principes pour la protection de 
toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement et 
décidé d'instituer à cette fin un groupe de travail à composition non limitée,

Prenant acte du rapport du Groupe de travail sur le projet d'ensemble de principes pour la 
protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'empri­
sonnement1, qui s'est réuni au cours de la quarante-troisième session de l'Assemblée générale 
et a achevé l’élaboration du projet d'ensemble de principes,

Considérant que le Groupe de travail a décidé de présenter le texte du projet d’ensemble 
de principes à la Sixième Commission en vue de son examen et de son adoption2,

Convaincue que l'adoption du projet d’ensemble de principes représenterait une impor­
tante contribution à la protection des droits de l'homme,

Considérant que le texte de l’ensemble de principes doit être largement diffusé,

1. Approuve l'Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises 
à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement, dont le texte figure en annexe à la 
présente résolution;

2. Exprime sa reconnaissance au Groupe de travail sur le projet d'ensemble de principes 
pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou 
d'emprisonnement pour son importante contribution à l’élaboration de l'Ensemble de princi­
pes;

3. Prie le Secrétaire général d’informer les Etats Membres de l'Organisation des Nations 
Unies ou membres des institutions spécialisées de l’adoption de l'Ensemble de principes;

4. Demande instamment que tout soit mis en oeuvre pour que l’Ensemble de principes soit 
universellement connu et respecté.

1) A/C.6/43/L.9.
2) Ibid., par. 4.



Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises 
à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement

Portée de l’Ensemble de principes

Les présents principes s’appliquent à la protection de toutes les personnes soumises à une 
forme quelconque de détention ou d’emprisonnement.

Emploi des termes

Aux fins de l’Ensemble de principes:

a) Le terme ‘'arrestation" s’entend de l’acte qui consiste à appréhender une personne du 
chef d'une prétendue infraction ou par le fait d’une autorité quelconque;

b) Le terme "personne détenue” s’entend de toute personne privée de la liberté indivi­
duelle sauf à la suite d'une condamnation pour infraction;

c) Le terme “personne emprisonnée" s’entend de toute personne privée de la liberté indi­
viduelle à la suite d’une condamnation pour infraction;

d) Le terme “détention" s'entend de la condition des personnes détenues telle qu’elle est 
définie ci-dessus;

e) Le terme "emprisonnement” s'entend de la condition des personnes emprisonnées telle 
qu’elle est définie ci-dessus;

f) L’expression "une autorité judiciaire ou autre” s’entend d’une autorité judiciaire ou 
autre habilitée par la loi et dont le statut et la durée du mandat offrent les garanties les plus 
solides possibles de compétence, d’impartialité et d’indépendance.

Principe premier

Toute personne soumise à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement est 
traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine.

Principe 2

Les mesures d'arrestation, de détention ou d'emprisonnement ne sont appliquées qu’en 
stricte conformité avec les dispositions de la loi et par les autorités compétentes ou les person­
nes habilitées à cet effet.

Principe 3

Si une personne est soumise à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement, il 
ne peut être admis à son égard aucune restriction ou dérogation aux droits de l’homme recon­
nus ou en vigueur dans un Etat en application de lois, de conventions, de règlements ou de 
coutumes, sous prétexte que le présent Ensemble de principes ne les reconnaît pas ou les re­
connaît à un moindre degré.

Principe 4

Toute forme de détention ou d'emprisonnement et toute mesure mettant en cause les 
droits individuels d'une personne soumise à une forme quelconque de détention ou d'empri­
sonnement doit être décidée soit par une autorité judiciaire ou autre, soit sous son contrôle ef­
fectif.



1. Les présents principes s'appliquent à toutes les personnes se trouvant sur le territoire 
d'un Etat donné, sans distinction aucune, qu'elle soit fondée sur la race, la couleur, le sexe, la 
langue, la religion ou les croyances religieuses, les opinions politiques ou autres, l'origine na­
tionale, ethnique ou sociale, la fortune, la naissance ou sur tout autre critère.

2. Les mesures appliquées conformément à la loi et destinées exclusivement à protéger 
les droits et la condition particulière des femmes, surtout des femmes enceintes et des mères 
d'enfants en bas âge, des enfants, des adolescents, et des personnes âgées, malades ou handi­
capées ne sont pas réputées être des mesures discriminatoires. La nécessité de ces mesures et 
leur application pourront toujours faire l'objet d’un examen par une autorité judiciaire ou autre.

Principe 6

Aucune personne soumise à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement ne 
sera soumise à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants3. Au­
cune circonstance quelle qu'elle soit ne peut être invoquée pour justifier la torture ou toute 
autre peine ou traitement cruel, inhumain ou dégradant.

Principe 7

1. Les Etats devraient édicter des lois interdisant tous actes qui violeraient les droits et 
devoirs énoncés dans les présents principes, prévoir des sanctions appropriées contre les au­
teurs de ces actes et enquêter impartialement en cas de plainte.

2. Les fonctionnaires qui ont des raisons de croire qu’une violation du présent Ensemble 
de principes s'est produite ou est sur le point de se produire signalent le cas à leurs supérieurs 
et, au besoin, aux autres autorités ou instances de contrôle ou de recours compétentes.

3. Toute autre personne qui a lieu de croire qu'une violation du présent Ensemble de prin­
cipes s’est produite ou est sur le point de se produire a le droit de signaler le cas aux 
supérieurs des fonctionnaires en cause ainsi qu’aux autres autorités ou instances de contrôle 
ou de recours compétentes.

Principe 8

Les personnes détenues sont soumises à un régime approprié à leur condition de person­
nes non condamnées. Elles sont donc, chaque fois que possible, séparées des personnes em­
prisonnées.

Principe 9

Les autorités qui arrêtent une personne, la maintiennent en détention ou instruisent l’af­
faire doivent exercer strictement les pouvoirs qui leur sont conférés par la loi et l’exercice de 
ces pouvoirs doit pouvoir faire l'objet d'un recours devant une autorité judiciaire ou autre.

3) L'expression “peine ou traitement cruel, inhumain ou dégradant" doit être interprétée de façon à as­
surer une protection aussi large que possible contre tous sévices, qu'ils aient un caractère physique 
ou mental, y compris le fait de soumettre une personne détenue ou emprisonnée à des conditions qui 
la privent temporairement ou en permanence de l'usage de l'un quelconque de ses sens, tels que la 
vue ou l'ouïe, ou de la conscience du lieu où elle se trouve et du passage du temps.



Toute personne arrêtée sera informée des raisons de cette mesure au moment de son arres­
tation et sera avisée sans délai de toute accusation portée contre elle.

Principe 11

1. Une personne ne sera pas maintenue en détention sans avoir la possibilité effective de 
se faire entendre sans délai par une autorité judiciaire ou autre. Une personne détenue a le 
droit d’assurer sa propre défense ou d’être assistée d'un conseil conformément à la loi.

2. La personne détenue et, le cas échéant, son conseil reçoivent sans délai et intégrale­
ment communication de l'ordre de détention ainsi que des raisons l’ayant motivé.

3. Une autorité judiciaire ou autre sera habilitée à contrôler, selon qu’il conviendra, le 
maintien de la détention.

Principe 12

1. Seront dûment consignés:
a) Les motifs de l’arrestation;
b) L'heure de l'arrestation, l’heure à laquelle la personne arrêtée a été conduite dans 

un lieu de détention et celle de sa première comparution devant une autorité judi­
ciaire ou autre;

c) L’identité des responsables de l’application des lois concernées;
d) Des indications précises quant au lieu de détention.

2. Ces renseignements seront communiqués à la personne détenue ou, le cas échéant, à 
son conseil, dans les formes prescrites par la loi.

Principe 13

Toute personne se verra fournir, au moment de l’arrestation et au début de la détention ou 
de l’emprisonnement ou peu après, par les autorités responsables de l'arrestation, de la déten­
tion ou de l'emprisonnement, selon le cas, des renseignements et des explications au sujet de 
ses droits ainsi que de la manière dont elle peut les faire valoir.

Principe 14

Toute personne qui ne comprend ou ne parle pas suffisamment bien la langue utilisée par 
les autorités responsables de son arrestation, de sa détention ou de son emprisonnement a le 
droit de recevoir sans délai, dans une langue qu’elle comprend, les renseignements visés dans 
le principe 10, le paragraphe 2 du principe 11, le paragraphe 1 du principe 12 et le principe 13 
et de bénéficier de l'assistance, gratuite si besoin est, d'un interprète dans le cadre de la 
procédure judiciaire qui fait suite à son arrestation.

Principe 15

Nonobstant les exceptions prévues au paragraphe 4 du principe 16 et au paragraphe 3 du 
principe 18, la communication de la personne détenue ou emprisonnée avec le monde 
extérieur, en particulier avec sa famille ou son conseil, ne peut être refusée pendant plus de 
quelques jours.

Principe 16

1. Dans les plus brefs délais après l'arrestation et après chaque transfert d’un lieu de 
détention ou d’emprisonnement à un autre, la personne détenue ou emprisonnée pourra aviser



ou requérir l'autorité compétente d'aviser les membres de sa famille ou, s'il y a lieu, d'autres 
personnes de son choix, de son arrestation, de sa détention ou de son emprisonnement, ou de 
son transfert et du lieu où elle est détenue.

2. S’il s’agit d'une personne étrangère, elle sera aussi informée sans délai de son droit de 
communiquer par des moyens appropriés avec un poste consulaire ou la mission diplomatique 
de l'Etat dont elle a la nationalité ou qui est autrement habilité à recevoir cette communication 
conformément au droit international, ou avec le représentant de l'organisation internationale 
compétente si cette personne est réfugiée ou est, d'autre façon, sous la protection d’une or­
ganisation intergouvemementale.

3. Dans le cas d’un adolescent ou d'une personne incapable de comprendre quels sont ses 
droits, l’autorité compétente devra, de sa propre initiative, procéder à la notification visée dans 
le présent principe. Elle veillera spécialement à aviser les parents ou tuteurs.

4. La notification visée dans le présent principe sera faite ou autorisée sans délai. L’au­
torité compétente pourra néanmoins différer une notification pendant une période raisonnable 
si des besoins exceptionnels de l'enquête l’exigent.

Principe 17

1. Toute personne détenue pourra bénéficier de l’assistance d'un avocat. L'autorité 
compétente l'informera de ce droit promptement après son arrestation et lui fournira des faci­
lités raisonnables pour l’exercer.

2. Si une personne détenue n'a pas choisi d’avocat, elle aura le droit de s'en voir désigner 
un par une autorité judiciaire ou autre dans tous les cas où l'intérêt de la justice l’exige, et ce, 
sans frais si elle n'a pas les moyens de le rémunérer.

Principe 18

1. Toute personne détenue ou emprisonnée doit être autorisée à communiquer avec son 
avocat et à le consulter.

2. Toute personne détenue ou emprisonnée doit disposer du temps et des facilités néces­
saires pour s’entretenir avec son avocat.

3. Le droit de la personne détenue ou emprisonnée de recevoir la visite de son avocat, de 
le consulter et de communiquer avec lui sans délai ni censure et en toute confidence ne peut 
faire l'objet d'aucune suspension ni restriction en dehors de circonstances exceptionnelles, qui 
seront spécifiées par la loi ou les règlements pris conformément à la loi, dans lesquelles une 
autorité judiciaire ou autre l'estimera indispensable pour assurer la sécurité et maintenir 
l'ordre.

4. Les entretiens entre la personne détenue ou emprisonnée et son avocat peuvent se 
dérouler à portée de la vue, mais non à portée d'ouïe, d’un responsable de l'application des 
lois.

5. Les communications entre une personne détenue ou emprisonnée et son avocat, men­
tionnées dans le présent principe, ne peuvent être retenues comme preuves contre la personne 
détenue ou emprisonnée, sauf si elles se rapportent à une infraction continue ou envisagée.

Principe 19

Toute personne détenue ou emprisonnée a le droit de recevoir des visites, en particulier de 
membres de sa famille, et de correspondre, en particulier avec eux, et elle doit disposer de pos­
sibilités adéquates de communiquer avec le monde extérieur, sous réserve des conditions et 
restrictions raisonnables que peuvent spécifier la loi ou les règlements pris conformément à la 
loi.



Si une personne détenue ou emprisonnée en fait la demande, elle sera placée, si possible, 
dans un lieu de détention ou d'emprisonnement raisonnablement proche de son lieu de 
résidence habituel.

Principe 21

1. Il est interdit d’abuser de la situation d'une personne détenue ou emprisonnée pour la 
contraindre à avouer, à s’incriminer de quelque autre façon ou à témoigner contre toute autre 
personne.

2. Aucune personne détenue ne sera soumise, pendant son interrogatoire, à des actes de 
violence, des menaces ou des méthodes d'interrogatoire de nature à compromettre sa capacité 
de décision ou son discernement.

Principe 22

Aucune personne détenue ou emprisonnée ne pourra, même si elle y consent, faire l’objet 
d'expériences médicales ou scientifiques de nature à nuire à sa santé.

Principe 23

1. La durée de tout interrogatoire auquel sera soumise une personne détenue ou empri­
sonnée et des intervalles entre les interrogatoires ainsi que le nom des agents qui y auront 
procédé et de toute autre personne y ayant assisté seront consignés et authentifiés dans les 
formes prescrites par la loi.

2. La personne détenue ou emprisonnée, ou son conseil lorsque la loi le prévoit, auront 
accès aux renseignements visés au paragraphe 1 du présent principe.

Principe 24

Toute personne détenue ou emprisonnée se verra offrir un examen médical approprié dans 
un délai aussi bref que possible après son entrée dans le lieu de détention ou d’emprisonne­
ment; par la suite, elle bénéficiera de soins et traitements médicaux chaque fois que le besoin 
s’en fera sentir. Ces soins et traitements seront gratuits.

Principe 25

Toute personne détenue ou emprisonnée ou son conseil a, sous la seule réserve des condi­
tions raisonnablement nécessaires pour assurer la sécurité et le maintien de l'ordre dans le 
lieu de détention ou d’emprisonnement, le droit de demander à une autorité judiciaire ou autre 
un deuxième examen médical ou une deuxième opinion médicale.

Principe 26

Le fait qu’une personne détenue ou emprisonnée a subi un examen médical, le nom du 
médecin et les résultats de l’examen seront dûment consignés. L’accès à ces renseignements 
sera assuré, et ce, conformément aux règles pertinentes du droit interne.

Principe 27

Le non-respect des présents principes dans l'obtention de preuves sera pris en compte 
pour déterminer si des preuves produites contre une personne détenue ou emprisonnée sont 
admissibles.



Toute personne détenue ou emprisonnée a le droit d'obtenir, dans les limites des res­
sources disponibles, si elles proviennent de sources publiques, une quantité raisonnable de 
matériel éducatif, culturel et d'information, sous réserve des conditions raisonnablement 
nécessaires pour assurer la sécurité et le maintien de l’ordre dans le lieu de détention ou d'em­
prisonnement.

Principe 29

1. Afin d'assurer le strict respect des lois et règlements pertinents, les lieux de détention 
doivent être inspectés régulièrement par des personnes qualifiées et expérimentées, nommées 
par une autorité compétente distincte de l’autorité directement chargée de l'administration du 
lieu de détention ou d'emprisonnement et responsables devant elle.

2. Toute personne détenue ou emprisonnée a le droit de communiquer librement et en 
toute confidence avec les personnes qui inspectent les lieux de détention ou d'emprisonne­
ment conformément au paragraphe 1 du présent principe, sous réserve des conditions raison­
nablement nécessaires pour assurer la sécurité et le maintien de l'ordre dans lesdits lieux.

Principe 30

1. Les types de comportement qui constituent, de la part d’une personne détenue ou em­
prisonnée, des infractions disciplinaires durant la détention ou l’emprisonnement, le genre et 
la durée des sanctions disciplinaires qui peuvent être appliquées et les autorités compétentes 
pour imposer ces sanctions doivent être spécifiés par la loi ou les règlements pris con­
formément à la loi et être dûment publiés.

2. Toute personne détenue ou emprisonnée a le droit d'être entendue avant que des 
mesures d'ordre disciplinaire soient prises à son égard. Elle a le droit d’intenter un recours 
contre ces mesures devant l’autorité supérieure.

Principe 31

Les autorités compétentes s'efforceront de fournir, si besoin est, conformément au droit in­
terne, une assistance aux membres à charge, notamment aux membres mineurs, de la famille 
des personnes détenues ou emprisonnées et elles se soucieront en particulier d'assurer, dans 
de bonnes conditions, la garde des enfants laissés sans surveillance.

Principe 32

1. La personne détenue ou son conseil aura le droit d’introduire à tout moment un recours, 
conformément au droit interne, devant une autorité judiciaire ou autre afin de contester la 
légalité de la mesure de détention et d’obtenir sa mise en liberté sans délai, si cette mesure est 
irrégulière.

2. La procédure mentionnée au paragraphe 1 du présent principe doit être simple et 
rapide et elle doit être gratuite pour les personnes détenues impécunieuses. L’autorité respon­
sable de la détention doit présenter sans retard déraisonnable la personne détenue devant 
l'autorité saisie du recours.

Principe 33

1. Toute personne détenue ou emprisonnée, ou son conseil, a le droit de présenter une re­
quête ou une plainte au sujet de la façon dont elle est traitée, en particulier dans le cas de tor­
tures ou d'autres traitements cruels, inhumains ou dégradants, aux autorités chargées de l’ad-



ministration du lieu de détention et aux autorités supérieures, et, si nécessaire, aux autorités 
de contrôle ou de recours compétentes.

2. Lorsque ni la personne détenue ou emprisonnée ni son conseil n’a la possibilité d'exer­
cer les droits visés au paragraphe 1 du présent principe, un membre de la famille de la per­
sonne détenue ou emprisonnée ou toute autre personne qui connaît l’affaire peut exercer ces 
droits.

3. Le caractère confidentiel de la requête ou de la plainte est maintenu si le demandeur le 
requiert.

4. Toute requête ou plainte doit être examinée sans retard et une réponse doit être donnée 
sans retard injustifié. En cas de rejet de la requête ou de la plainte ou en cas de retard excessif, 
le demandeur est autorisé à saisir une autorité judiciaire ou autre. Ni la personne détenue ou 
emprisonnée ni aucun demandeur aux termes du paragraphe 1 du présent principe ne doit 
subir de préjudice pour avoir présenté une requête ou une plainte.

Principe 34

Si une personne détenue ou emprisonnée vient à décéder ou à disparaître pendant la pé­
riode de sa détention ou de son emprisonnement, une autorité judiciaire ou autre ordonnera 
une enquête sur les causes du décès ou de la disparition, soit de sa propre initiative, soit à la 
requête d'un membre de la famille de cette personne ou de toute personne qui a connaissance 
de l'affaire. Si les circonstances le justifient, une enquête sera conduite dans les mêmes condi­
tions de procédure lorsque le décès ou la disparition survient peu après la fin de la période de 
détention ou d’emprisonnement. Les résultats ou le rapport d’enquête seront rendus dis­
ponibles si la demande en est faite, à moins qu'une telle décision ne compromette une instruc­
tion criminelle en cours.

Principe 35

1. Les préjudices subis à la suite d’actes ou d'omissions commis par un agent de la fonc­
tion publique en violation des droits énoncés dans les présents principes seront indemnisés 
conformément aux règles applicables en vertu du droit interne.

2. Les renseignements devant être consignés en vertu des présents principes devront être 
accessibles conformément aux procédures prévues par le droit interne aux fins des demandes 
d'indemnisation présentées en vertu du présent principe.

Principe 36

1. Toute personne détenue soupçonnée ou inculpée d’une infraction pénale est présumée 
innocente et doit être traitée en conséquence jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement 
établie au cours d'un procès public pour lequel elle aura reçu toutes les garanties nécessaires à 
sa défense.

2. Toute personne ainsi soupçonnée ou inculpée ne peut être arrêtée ou détenue en atten­
dant l'ouverture de l’instruction et du procès que pour les besoins de l’administration de la jus­
tice, pour les motifs, sous les conditions et conformément aux procédures prévues par la loi. 
Sont interdites les contraintes imposées à une telle personne qui ne seraient pas strictement 
nécessaires soit aux fins de la détention, soit pour empêcher qu’il ne soit fait obstacle au 
déroulement de l’instruction ou à l'administration de la justice, soit pour assurer la sécurité et 
le maintien de l’ordre dans le lieu de détention.

Principe 37

Toute personne détenue du chef d’une infraction pénale est, après son arrestation, traduite 
dans les meilleurs délais devant une autorité judiciaire ou autre, prévue par la loi. Cette au­



torité statue sans retard sur la légalité et la nécessité de la détention. Nul ne peut être main­
tenu en détention en attendant l’ouverture de l'instruction ou du procès si ce n’est sur l'ordre 
écrit de ladite autorité. Toute personne détenue, lorsqu’elle est traduite devant cette autorité, 
a le droit de faire une déclaration concernant la façon dont elle a été traitée alors qu’elle était 
en état d'arrestation.

Principe 38

Toute personne détenue du chef d’une infraction pénale devra être jugée dans un délai rai­
sonnable ou mise en liberté en attendant l’ouverture du procès.

Principe 39

Sauf dans des cas particuliers prévus par la loi, une personne détenue du chef d’une infrac­
tion pénale est en droit, à moins qu'une autorité judiciaire ou autre n'en décide autrement 
dans l’intérêt de l'administration de la justice, d’être mise en liberté en attendant l'ouverture 
du procès, sous réserve des conditions qui peuvent être imposées conformément à la loi. La­
dite autorité maintient à l’étude la question de la nécessité de la détention.

Clause générale

Aucune disposition du présent Ensemble de principes ne sera interprétée comme consti­
tuant une restriction ou une dérogation à l'un quelconque des droits énoncés dans le Pacte in­
ternational relatif aux droits civils et politiques4.

4) Voir résolution 2200 A (XXI), annexe. 
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Les services juridiques en milieu rural (Afrique de l’Ouest)
Rapport d'un séminaire tenu à Lomé, en février 1987, sous les auspices de la CIJ.

Publié par la CIJ, Genève 1987. Disponible en français. ISBN 92 9037 034 3.
15 francs suisses plus frais de port.

En vue d’encourager l’implantation de projets de services juridiques en milieu rural, 
notamment la formation de para-juristes, la CIJ a réuni des enseignants en droit, des 
représentants d’ONG pour le développement, des avocats et des chercheurs du 
Bénin, Burkina-Faso, Côte d’ivoire, Mali, Niger, Sénégal et Togo. Ces derniers ont 
procédé à l’identification des problèmes socio-juridiques qui se posent en milieu rural 
dans leurs pays respectifs, dégagé le profil du para-juriste et les grandes lignes rela­
tives à sa formation. La mise en oeuvre des recommandations du séminaire devront 
permettre aux populations rurales un accès plus effectif au droit et une pleine partici­
pation à la vie juridique. Le rapport de 154 pages contient un large éventail de com­
munications allant de la réceptivité du droit en milieu rural aux difficultés que rencon­
trent les ONG pour le développement, en passant par les problèmes juridiques qui 
se posent aux populations rurales. Il se termine par une série de recommandations.

★ ★ ★

L'indépendance des magistrats, des avocats et des 
officiers ministériels en République de Guinée

Rapport d'une mission en République de Guinée, par Aminata Mbaye et Yao Bohue Martin.
Publié par la CIJ, Genève, 1989. Disponible en français. ISBN 92 9037 042 4.

10 francs suisses, plus frais de port.
Ce rapport examine, dans sa première partie, l’indépendance du judiciaire à travers 
les déclarations politiques générales et à travers les textes spéciaux. La deuxième 
partie constitue une radioscopie de l'indépendance des magistrats, des avocats et 
des officiers ministériels à la lumière de la pratique découlant du changement de 
régime intervenu, le 3 avril 1984. Des recommandations relatives aux garanties 
légales pour ce qui est de la protection et un programme d'éducation sont contenus 
dans le rapport.

★ ★ ★

Les services juridiques en milieu rural (Afrique centrale)
Rapport d'un séminaire tenu à Libreville, en février 1988, sous les auspices de la CIJ.
Edité par Adama Dieng, Genève 1989. Disponible en français. ISBN 92 9037 041 6.

15 francs suisses plus frais de port.

Ce rapport se situe dans la ligne évolutive du programme de services juridiques en 
milieu rural initié en 1983, par la CIJ. Il contient pas moins de 15 communications, 
accessibles aussi bien au juriste qu'à tout homme préoccupé par l'ignorance de la loi 
et les difficultés d'accès au droit dans les Etats d'Afrique centrale. Il se termine par 
une série de recommandations, dont la mise sur pied de comités nationaux auton­
omes de services juridiques pour le développement en milieu rural.
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